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L'ECOLOGIE et les partis politiques ! Mais oui, 
les partis politiques ont très bien intégré les 
préoccupations écologiques dans leurs program­

mes, voyons ! Pour eux, l'écologie c'est l'environne­
ment, la pollution, le sale, le caca, tout ça. La qualité de 
la vie, quoi ! Or les partis veulent notre bonheur, c'est 
leur vocation, leur raison de vivre. Seulement voilà, le 
bonheur ça se mérite, ça ne tombe pas comme caille rô­
tie divine dans vallée de larmes biblique. Nous aurons 
des vies propres, désinfectées, aseptisées nickel, si nous 
savons nous plier aux exigences de la croissance écono­
mique à visage humain que nos hommes politiques 
nous préparent. La Droite voit une croissance libérale 
et dépolluée. La Gauche voit la même mais nationali­
sée. Toutes deux sont d'accord : seule la croissance 
nous évitera la régression. Quant aux inégalités socia­
les, ben voyons, la croissance les rabotera, comme elle 
a réduit le décalage pays riches-pays pauvres. Quand 
on leur parle d'une autre écologie, alors là, c'est le mur : 
on ne comprend plus. On sort banalement le spectre pi­
teux du retour à la terre, Rousseau, tout le folklore, 
mais vous utopisez, mes amis, bougie chandelle ft crot­
t i n , c'est pas sérieux les enfants ! Voilà l'écologie enfer­
mée dans le placard à balais du passéisme. N'insistez 
pas. jeune homme ! On ne saisit pas, ni à Droite ni à 
Gauche, qu'une écologie bien comprise suppose la dis­
parition des partis, du vote, de la délégation de pouvoir 
et des hiérarchies, donc de l'Etat. 

LES SûCiALiSTES 
S'ilÛlëRSSSEtfï 
À L'ëCûLOôiE! 
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Nous avons, à la « Gueule Ouverte », tenté de rencon­
trer depuis deux ans des hommes politiques de Gauche, 
pour leur demander en substance s'ils avaient pigé 
Î'ABC de l'écologie libertaire, voir si leur connaissance 
des déséquilibres écologiques dépassait le chapitre ma­
rée noire et eau polluée. Autant leur demander de se sui­
cider. Tous étaient bien d'accord pour dire que l'heure 

• VOTRE ECOLOGIE 
NOUS INTERESSE! 

était grave et que la commission « apocalypse » du Parti 
en était bien consciente. Sur le plan purement « politi­
que », tous étaient d'accord également pour nous « ren­
dre le pouvoir après l'avoir conquis », selon la formule 
électorale de Mitterrand, mais à condition toutefois de 
le conserver, parce que eux, n'est-ce pas, ils savent. Ils 
sont des professionnels de la politique. Rien de ce qui 
agité les âmes prolétariennes ne leur est étranger. On a 
vu Rocard avant qu'il ne quitte le PSU pour son destin 
national socialiste, on a vu Guidoni du CERES et pour 
finir Edith Cresson qui s'occupait de l'environnement 
au PS. Impression générale, au-delà des contacts per­
sonnels (charmants) : ces gens-là ne doutent jamais. A 
chaque question, clic-clac, c'est le tiroir correspondant 
qui s'ouvre, avec le chapitre du dogme récité à la vir­
gule près. On entend cliqueter les robinets du ciboulot, 
qui mènent tous aux allées royales du pouvoir. Ils sont 
investis d'une mission divine : sauver les masses labo­
rieuses de l'exploitation capitaliste. Dans leurs têtes, 
tout est organisé en fonction de la conquête du pouvoir 
dans l'intérêt de ceux qui leur ont fait confiance. Quand 
la bise de l'après-capitalisme sera venue, nous ne serons 
pas dépourvus. Nous retrouverons un Etat, un Plan, 
une Usine, un Travail et des Loisirs, retapés façon so­
cial, avec une prise de participation populaire capitale : 
le droit pour chacun de choisir l'aliénation qui lui 
plaira. CE qui coince le plus, quand on discute avec nos 

« délégués », c'est d'abord la question régionale, 
comme ils disent en parlant des minorités 

culturelles. Pas touche aux structures. Pas question de 
dissoudre l'Etat central, pas question de revoir les no­
tions de patrie et de nation françaises. Le pouvoir des 
multinationales ? Mais on nationalisera... Le commerce 
extérieur avec les voisins capitalistes ? Mais on com­
mercera d'égal à égal comme l'Allemagne ou la Suède 
qui sont socialistes, que diable î Ce que nous promet la 
Gauche, c'est le Portugal de ce bon Mario Soarès 
(reportez-vous à votre « Libération » quotidien). 
Puisque donc l'Etat franco-parisien n'est pas remis en 
cause, tout le reste suit : une force de frappe nucléaire 
(les vilains ennemis nous guettent), une vente d'armes 
(aux pays-frères), une consommation populaire accrue 
(on s'occupera de la nature, promis î). La France socia­
liste aura son nucléaire de Gauche, ses flics de Gauche, 
ses armées de Gauche et ses travailleurs de Gauche. A 
vrai dire, si elle se disait pas de Gauche, on pourrait la 
croire de Droite. L'exploitation de l'homme par le bour­
geois deviendra l'exploitation de l'homme par le planifi­
cateur bureaucrate (mais de Gauche). Quand on de­
mandait à Rocard pourquoi il était « descendu » de Pa­
ris à Besançon s'occuper de l'Affaire Lip, il nous a ré­
pondu : « fallait bien « recaser » les gars ! ». Notez les 
symboles : la descente du père vers l'enfant orphelin 
que l'on remet dans une autre case pour pas qu'il fasse 
de bêtises, tout seul dans le noir. Et puis franchement, 
45 h sous un patron de Gauche c'est moins pesant que 
45 h sous un sale patron de Droite, surtout quand on fa­
brique des têtes de fusées « que si c'est pas nous qui les 
usinons, ce sera un autre ! »(interview de Neuschwan-

der, patron chrétien de Gauche, à l'Obs). Depuis l'af­
faire Lip, réglée à la satisfaction générale que l'on sait, 
Rocard a fait du chemin, comme son ami Chapuis. 
C'est justement Chapuis qui, au PS, s'occupe de l'éner­
gie. Il vient de déclarer à Suresnes (10 novembre) que le 
PS s'opposait au programme nucléaire du gouverne­
ment, tout en réclamant un nucléaire public. C'est dans 
la ligne : faudra bien, nous les responsables du pays, 
fournir de l'énergie aux travailleurs si l'on ne veut pas 
que l'envie leur prenne de définir eux-mêmes ce qu'ils 
entendent par production et loisir. Les responsables du 
PS sont des pragmatistes. Faute de pouvoir changer la 
société en profondeur, ils s'adaptent aux dures réalités. 
Et Poperen, du PS, d'ajouter : « la croissance reste une 
exigence de notre temps. Quant à l'autogestion, nous 
avons encore beaucoup à travailler pour résoudre les 
problèmes d'articulation» entre les objectifs de l'entre­
prise et les directives du Plan ». En clair : le Plan diri­
gera et l'entreprise obéira, en toute autogestion, cela va 
de soi ! 

POUR L'ÀOTOÔKTOM 

H. VOILA le monde que l'on nous prépare i Que le 
pouvoir bourgeois soit à prendre, par l'urne, le 
fusil ou la grève générale, certes ! Mais qu'on en 

reste à cette pauvreté d'imagination ! L'Utopie, mes-
seigneurs, ce n'est pas un pays qui ne peut pas exister. 
C'est un pays qui n'existe pas parce qu'on ne l'a pas 
trouvé, faute de l'avoir assez cherché. Et on ne se fati­
gue pas : le porte-parole des sociétaires du Spectacle, 
TObs. est en train de mettre en place le cauchemar cli­
matisé de la technocratie. Après les pubs pour ITT et 
l'Office Espagnol du Tourisme, ce canard de Gauche 
vient de livrer un numéro spécial « Faits et Chiffres ». 
Le chapitre électro-nucléaire, c'est quatre pages de pub 
pour l'EDF, donc, par extension, pour le programme 
nucléaire de l'Etat. Les énergies nouvelles sont massa­
crées en vitesse et dites réservées aux « bricoleurs, aux 
intellectuels, aux paysans et aux snobs ». Ce numéro 
crapuleux est une grande claque dans la gueule à Bos­
quet et aux rédacteurs du « Sauvage », appendice écolo­
gique de l'Obs. Qu'il paraisse en novembre 75, après 
cinq ans d'agitation écologique, prouve bien la misère 
idéologique de la Gauche et son degré d'aliénation à 
une conception technicienne de l'histoire. 
Pour finir, ces types-là sont encore plus dangereux que 
les Giscardiens, parce qu'on s'en méfie moins... 

Arthur 
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EDITH CRESSON : 
« LA GAUCHE NE PEUT PAS FAIRE ÇA ! » 

NOS précédents entretiens avec les gende-
gauche, je les ai pris sans sérieux : voir 
Rocard, j'y allais pour être séduite. J'ai été 

séduite Quel charme, ce Mimi ! Guidoni et ses 
copaim du CERES, ils étaient extras, diserts, cour­
tois, de belles voix graves, j'ai bu à leur santé et suis 
devenue insupportable. Rien retenu, rien enregistré. 
J'ai rencontré Ariette Laguillier aussi. Il m'a semblé 

malgré nos désaccords profonds, elle était 
actrice dans la société du spectacle que les 

autres. Notre entretien est tout de même resté sté-
d'en tirer un papier pour la G.O. 

i Cresson, on s'est dit : faut y arriver. 
On y est aflés à trots (Laurent, Arthur et moi), le ma­
tin, i mm* avec un magnéiDpliom st de braves sou-

I s a b e l i e 

Ecfeth Cresson : - Il y a maintenant au Parti Socialiste, une 
déléguée à l'environnement Christiane Mora, qui serait 
beaucoup phis qualifiée que moi pour vous répondre sur la 
poétique actueffe du parti en ce qui concerne l'environne-

MoL f avais fondé le Comité pour l'environnement, il y a 
i et demi environ, à une époque où le parti, effec-

ne s'en occupait pas; on l'avait créé avec quel-
œntiellement des gens qui étaient extérieurs 

parti En particulier Pierre Samuel. A partir des don-
» qu'on avait pu recueillir, on avait réfléchi un peu sur 

es : : z e ~ 5 5 ze -z- -e~ent. 
Les naitants s'y sont intéressés un peu partout on a eu 
de nombreux correspondants en province, Christiane 
Mora continue les relations avec ces militants. L'intérêt 
suscité était certain. C'est sûr que s'il y a maintenant un 
délégué à l'environnement c'est à la suite de cette initia­
tive. Si on a réfléchi au problème des centrales nucléaires, 

i à la suite de cette initiative. Ça a donc eu une 
répercussion. 

: - Pourtant, on n'a pas bien eu l'impression, au 
r rampagne électorale, qu'il y avait ces pré­
écologiques dans le programme du PS. On 

- Mais si. Il y a eu dans € Le Monde » une demi-page ré­
servée au programme de l'environnement du Parti Socia-
I I S - T 

Laurent Samuel : - Dans le débat Giscard-Mitterrand à la 
OÊÊÊL C'est « sujet qui a brillé par son absence. 
- Oui c'est exact Vous savez, on ne peut pas parier de 

un débat comme ca. C'était surtout un débat 

l'écologie, c'est l'économie. 
O Â oui ! Oh ! Je sais ! Vous savez, j'ai tout entendu... 

tais f ai été voir... euh, comment il s'appelait, là, sur sa 
Érâcfu ? Dumont oui, c'est ça. Alors là, j'ai vu des écolo-
psaes qui m'ont cfit : « Est-ce que vous promettez de fer­

mer toutes les usines d'automobiles dès lejpndemain du 
jour où votre candidat sera élu ? » Ben j'ai dit non ! Peut-
être ces gens-là ont-ils voté pour Giscard s'ils n'ont pas 
voté pour nous. 
L'écologie, c'est très important, c'est capital, je le sais 
puisque moi-même j'ai lancé ce comité, mais alors il y a 
des outrances où il ne faut pas sombrer. Dire à un ouvrier 
de chez Renault: «Vous allez être licencié demain parce 
qu'on protège l'écologie», les gens de la péniche étaient 
prêts à en prendre le risque. Ben nous, non... 
Arthur : - Oui, mais entre ça et puis dire aux gens « ce qui 
va changer avec nous c'est que vous allez consommer en­
core davantage » comme dit Rocard, par exemple... 
- C'est pas du tout ça qu'on dit ! On ne dit pas : « vous al­
lez consommer davantage ». On dit : « vous allez consom­
mer différemment et mieux ». Quand nous parlons de la 
relance de l'économie, ça a un sens très précis : effective­
ment depuis cette année, les ménages consomment 
moins d'aliments naturels comme le beurre, par exemple, 
ou la viande. Nous disons que cette sous-consommation 
(parce que c'est une baisse de la consommation causée 
par la crise, le chômage) est répartie d'une façon tout â 
fait inégale, et qu'elle frappe les gens qui gagnent le 
moins. Nous disons que pour relancer la consommation 
intérieure des besoins de première nécessité, il faut ré­
duire un certain nombre d'inégalités. Ça marche absolu­
ment ensemble. Et ça, c'est ce que le gouvernement ne 
veut pas faire. 

Isabelle : - En ce qui concerne la consommation de 
viande, par exemple, êtes-vous sûre que ce soit une con­
sommation utile en grande quantité ? Est-ce que, pour ré­
duire les inégalités, on ne pousse pas les gens à une con­
sommation inutile ? Vous le savez, cependant : la viande 
n'est pas un aliment indispensable en grande quantité (on 
peut même s'en passer complètement) ; d'autre part la 
grosse consommation de viande du Français entraîne tout 
un processus économique, écologique et politique (en 
particulier le commerce de fourrage avec tes USA), tout 
un mépris du tiers-monde par ailleurs, que vous devriez 

peut un peu mieux expliquer les choses aux gens 7 A u e-
de dire : « ce sont les plus pauvres qui consomment te 
moins de viande, quelle injustice », ne vaudrait-il pas 
mieux répandre l'idée, véridique, que ça n'est ni grave ni 
catastrophique, au contraire, de consommer moins de 
viande ? 

LES SociA LISTES. 
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- Pas grave... Ça dépend pour qui. C'est peut-être pas 
grave de consommer moins de viande si tout le monde en 
consomme moins. Là, je serais tout à fait d'accord pour 
qu'on étudie un programme alimentaire, diététique, éco­
nomique, pour que la viande soit remplacée par autre 
chose et qu'on conseille les gens d'une façon intelligente, 
avec les moyens de la télévision par exemple. Mais on est 
très loin de ça. 
Isabelle : - Mais comment se fait-il qu'un parti politique 
comme le vôtre refuse de faire, dès à présent cette hon­
nête éducation des gens tellement déséduqués par ail­

leurs, conditionnés par toute une politique capitaliste à 
grand renfort de publicité ? 
- Parce que si on dit : « la viande n'est pas indispensable », 
ou : « le beurre n'est pas indispensable», ou toute autre 
denrée ou production jugée indispensable par la masse, 
ce sera très mal accueilli ! 
Arthur : - Mais vous attendez que les gens évoluent ou 
quoi ? 
- C'est très difficile d'essayer de faire évoluer les gens. 
Nous essayons de les faire évoluer, déjà, sur une réflexion 
au niveau politique. Je pense que si les gens arrivent à 
évoluer déjà en se rendant compte qu'ils sont profondé­
ment exploités à l'heure actuelle, effectivement (mais ça 
demande de très gros moyens de diffusion) là, on pourra 
leur dire des choses comme : « la viande n'est pas indis­
pensable ». A l'heure actuelle, ça paraîtrait très mal venu 
de le dire, puisque certains en consommeront toujours au­
tant et même plus, et puis d'autres, qui nous auront cru, 
en consommeront moins. 
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La gauche ne peut pas faire ça. Ce qu'elle peut faire, c'est 
expliquer la raison des inégalités, conduire les gens à se 
rendre compte de ces raisons et puis, ensuite, entamer un 
processus <fexplication sur le fait que, effectivement, tou­
tes les consommations ne sont pas indispensables. Pour 
le moment elles sont perçues comme indispensables. 
Avant que les gens puissent les percevoir comme non-
indispensables, il faut déjà qu'ils perçoivent tout un nom­
bre de choses. Notamment, les gens n'ont pas perçu du 
tout que l'économie française pouvait éventuellement être 
rétablie, c'est-à-dire que le chômage pourrait être diminué 
dans une très large mesure si, déjà, on réduisait les inéga­
lités. Cest quelque chose qui nous apparaît comme fon­
damental. Dans un premier temps. Je ne dis pas du tout 
que c'est définitif. 

- Mais alors vous personnellement, Edith Cres-
qui vous dites consciente des « problèmes de l'envi­

ronnement », vous ne pensez pas qu'on court à la catas­
trophe en mettant comme préalable : « il faut réduire les 
-égalités dans le sens du plus, quelles qu'en soient les 

conséquences écologiques ? » 
- Ça, je m'excuse, les inégalités sont une cause de des­
truction de l'environnement ! Précisément du fait que cer­
tains ont beaucoup et d'autres peu, les biens soi-disant 
naturels, l'eau, l'air, l'espace et cœtera, sont réservés par 
ceux qui ont le plus. Il y a, que vous le vouliez ou non. un 
contexte économique indispensable à la défense de l'envi­
ronnement. Je ne veux pas entendre dire que l'écologie 
est apolitique, comme le professent ceux qui défendent 
des sites, leur jardin ou je ne sais quoi ! 
Arthur : - Oui, ça, on est d'accord, perdons 
temps à parler de ces gens-là. Mais comment \ 
égaliser ? En abaissant ceux qui ont beaucoup oc 
amener au niveau de l'exploité ? Ou en élevant te 1 
des exploités au maximum, au niveau de 
plus ? 
- Je crois que la gauche a fait une proposition 1 
illustre exactement nos désirs en réponse à 
tion : on a proposé, par exemple, que 
dessus de trois millions d'anciens francs pari 
ménage avec deux enfants, soient taxés à 7 5 % 1 
somme au-delà des trois millions. Bon. Cet 1 



pond mieux que des idées générales. Nous souhaitons 
que les gens qui gagnent outrageusement soient abais­
sés. Cette proposition a été refusée par le gouvernement, 
par la majorité. C'est ce que j'expliquais dans ma campa­
gne quand des députés de la majorité pleuraient au man­
que d'argent pour faire ci ou ça. Il y a assez d'argent. 
Donc, nous allons dans le sens d'une égalisation, c'est-à-
dire de la réduction de l'écart entre ceux qui ont le moins 
et ceux qui ont le plus. Parce qu'il faut bien se rendre 
compte d'une chose : en dehors du fait que cet écart est 
choquant, il est perturbateur. Les gens veulent toujours 
copier le modèle au-dessus. Cëst ça qui entraîne des con­
sommations inutiles. Cëst ça qui est destructeur de l'envi­
ronnement. C'est pour ça que je dis : la protection de l'en­
vironnement passe par une beaucoup plus grande égalité 
des revenus. 

Isabelle : - Comment concevez-vous de régler différem­
ment la politique de remploi actuellement liée à la pro­
duction de gadgets inutiles et destructeurs de l'environne­
ment ? 
- On peut très bien avoir un emploi organisé d'une ma­
nière intelligente sans produire de gadgets inutiles. Qu'il y 
ait quelques bricoles, oui... 
Arthur : - Oui, mais nous, par gadgets inutiles, on entend 
le Concorde par exemple... 
Isabelle : - Ou la voiture individuelle privilégiée par rap­
port au transport en commun... 
- Oui. 

LES fiAGrïs tëcoovumr 

Arthur r - Mais là dessus, le PS est timide : vous n'avez ja­
mais contesté ni les Pluton, ni la force de frappe, ni le 
Concorde, ni tout ce qui, en général, est le plus inutile et le 
plus dangereux ! 
- Si : la force de frappe, on a pris position dans le pro­
gramme commun. Mais il y a un problème : les choses qui 
sont déjà en train, comme le Concorde, il y a des gens qui 
en vivent, des ouvriers qui seraient mis à la porte si, du 
jour au lendemain on supprimait le Concorde. Il est évi­
dent qu'un gouvernement responsable ne peut pas pren­
dre ce type de décision. Si on avait été au pouvoir, nous, 
on n'aurait pas décidé de faire le Concorde ; une étude 
préalable nous en aurait montré l'inutilité. Mais le Con­
corde existant, on ne peut pas en arrêter la fabrication 
comme ça. On étudiera, progressivement, des reconver­
sions. 

Arthur : - Et en attendant le Concorde continuera à dé­
truire fozone, etc. 
- Mais nous, on n'y est pour rien, hein ? Entre la destruc­
tion de l'ozone par une production que nous n'avons pas 
décidée, et puis la mise à la porte de milliers d ouvriers et 
les troubles qui pourraient en résulter (une situation à la 
chilienne), c'est vrai, tant pis pour l'ozone pour le moment, 
on préfère, nous, un processus plus lent et plus raisonna­
ble qui permettrait à chacun de vivre, de se reconvertir. 

Arthur : - Pour nous, l'écologie, cëst la prise en main par 
les gens, là où ils sont de leurs problèmes. Vous, finale­
ment comme tous les partis politiques, vous imposez vos 
vues qui viennent d'en haut du Comité Directeur... 
- Vous préféreriez, vous, que ce soient les gens de Tou­
louse qui décident, ou non, de fabriquer le Concorde ? 
Arthur : - Cëst pas les gens de Châteaurenard, par exem­
ple, qui ont décidé de balancer des tonnes de pommes à 
la décharge. Tout était organisé d'en haut du Marché 
Commun ou autre, ou de Paris. On les force à produire à 

outrance une certaine chose qu'on les forcera ensuite à 
détruire. Cëst là dessus, sur les réformes de structures, 
que nous sommes le plus éloignés de vous. 
- Cëst ça. Nous, notre théorie est bien connue là dessus, 
nous sommes pour ce qu'on appelle une planification dé­
mocratique. Planification : en effet, on ne peut pas laisser 
à trois mille ouvriers de Toulouse la décision de toute la 
politique industrielle dans le domaine de l'aéronautique, 
ça parait démentiel. Cëst lié à trop d'auffes problèmes : 

Les. v î t c t s , 
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production d'acier, importations, exportations, échange, 
balance commerciale, etc. Les décisions ne- peuvent pas 
être émiettées. «La mine aux mineurs», c'est une thèse 
qui nëst pas défendable. 
Alors, la planification démocratique, ce sont de grands 
axes de décisions, pris avec la participation de tout le 
monde, naturellement. Débattus démocratiquement. A 
l'échelon du pays tout entier. Le pays tout entier est solli­
cité pour donner son avis. Ça me paraîtrait fou qu'on 
prenne des décisions concernant les aciers à Fos, pendant 
qu'on en prendrait d'autres concernant les avions à Tou­
louse et d'autres encore concernant les betteraves dans le 
Nord. Je veux dire : cëst un tout, l'économie. Vous ne 
pouvez pas laisser les gens qui sont sur le terrain décider 
de leur production. 
Arthur : - Evidemment, à partir du moment où les gens 
sont expatriés, trimbalés de droite à gauche, tous réunis 
dans les zup, les zac, les villes... 

- Toutes choses que nous regrettons beaucoup. Une vraie 
politique d'aménagement du territoire doit tenter (comme 
un des meilleurs modèles existant : la Suède) d'empêcher 
les régions de se dépeupler en trouvant des activités qui 
permettent aux gens de vivre sur place. Cëst ce que nous 
souhaitons faire. Le gouvernement a fait, fait encore, tout 
le contraire. 
Arthur : - D'accord, vous aurez un lourd héritage à gérer. 
Mais vous êtes mal partis en essayant de continuer dans 
la même voie en aménageant un peu. Cëst pas ré­
volutionnaire... Par exemple votre position par rapport au 
travail... 
- Quel travail ? 
Arthur : - Ben, le travail ! Est-ce que vous pensez que 
cëst indispensable ? 
- Euh... Non. La gauche au pouvoir, te travail devrait per­
dre cet aspect mythique de panacée à tous les problèmes, 
valorisation de l'individu, etc.. Je crois que cëst quelque 
chose qui cessera. 
Laurent Samuel : - Dans cet ordre d'idée, est-ce que vous 
ne pensez pas qu'une des tâches d'un parti comme le vô­
tre serait qu'on aboutisse à une dissociation entre le fait 
de travailler et le fait de « gagner sa vie », cëst à dire 
d'avoir un revenu ? Le droit au revenu séparé du devoir au 
travail ? 
- Oui... On pourrait aller vers une politique comme celle 
du Canada, par exemple : politique d'assistance, où des 
quantités de gens sont au chômage et où on leur donne 
de quoi vivoter. Moi, je ne considère pas que ce soit telle­
ment une bonne chose. Dans les pays riches, il y aura, de 
plus en plus, une frange de gens, comme on voit aux 
Etats-Unis, qui ne participeront pas du tout aux décisions 
et qui... ben vivront, d'ailleurs pas mal, mais d'une façon 
que nous, nous ne jugeons pas satisfaisante. Nous pen­
sons qu'au contraire, les gens doivent participer, dans la 
mesure du possible, aux décisions et à la vie de la société. 
Alors, cette politique d'assistance, non. 

Arthur : - Mais la société, cëst quoi 7 La société 
française, avec une capitale, ou bien la société commu­
nale, ou... 
- Mais à la fois communale, régionale et nationale. Il y a 
tous les échelons, dans une société. 
Arthur : - Il ne devrait y avoir que les échelons commu­
naux ! Ce serait ça, une vraie société socialiste et même 
communiste. A l'échelle de deux ou trois mille person­
nes... 
- Mais on ne peut pas imaginer qu'il n'y ait pas de lien en­
tre ces communes... 

Aux actes, citoyens 1 A Suresnes, le Parti Socialiste a demandé à ses militants de s'opposer au programme nucléaire du gouvernement. Sur le 
terrain, à Braud et Saint-Louis en Gironde (notre photo), l'Etat s'apprête à lancer ses molosses contre ceux qui ne veulent pas de la centrale nu­
cléaire de l'EDF. L'heure est grave, on approche de l'expropriation, en dépit des 25.000 signatures des gens du pays. A la suite de la prise de 
position du PS, il est évident I) que les socialistes de la Gironde viendront désormais par milliers soutenir les paysans de Braud et St-Louis, 2) 
que le PS va acheter des parts du Groupement Foncier Agricole (fixées à 100 F) pour faire échec à l'EDF. (GFA. Me Maurion, notaire, 17200 
Mortagne sur Gironde), 3) que M. Mitterrand va profiter de son audience nationale pour donner une publicité nationale à ce conflit exemplaire. 
Si nous nous trompons, alors, bien sûr, c'est que le PS nous trompe, ce que nous n'osons envisager... 
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Arthur : - Elles auraient des liens, bien sûr, mais pas de 
chapeau ! Pas un chapeau parisien, qu'il soit socialiste ou 
capitaliste ! 
- Bien sûr, oui... Mais enfin, ça, pour le m o m e n t -
Isabelle : - Cest que justement pour le moment quand 
on parle de droit au revenu, vous ne pouvez rien imaginer 
d'autre qu'une politique d'assistance, parce qu'on vit dans 
une société organisée comme ça. Le bonheur, actuelle­
ment cëst la possession, la richesse (matérielle ou intel­
lectuelle). Consommation égale bonheur. Donc industriali­
sation égale bonheur. Et si on nëst pas dans ce cirque lé, 
on est un rien, un infirme, un mendiant On est assisté et 
on n'a droit qu'aux miettes. Mais est-ce que le rôle d'un 
parti, ce ne serait pas de traduire l'imaginaire ? En sortir ? 
Inventer autre chose 7 

- C'est ce que je vous dis : ce système est lié au capita­
lisme. Comme on cherche à rentabiliser au maximum à la 
fois les machines et les hommes, moins on a de salariés et 
mieux c'est. Ça engend» automatiquement le chômage, 
et pour éviter les troubles sociaux, on donne des miettes 
qui calment la faim... Nous, nous pensons que c'est une 
très mauvaise chose. Tout le monde doit participer à la vie 
de la société. Et nous pensons que l'absence d'une vie na­
tionale nëst pas une bonne chose non plus. 

Arthur : - Qu'est-ce que c'est le Nation, pour vous 7 Na­
poléon ? Astérix ? 
- C'est bien avant Napoléon. Mais c'est vrai qu'on a I 
d'une histoire... 

NATIONALISONS 

ECOLoGiE ET flOU'TiÇuE 

- Vous connaissez les Occitans 7 Vous croyez qu'un Occi­
tan et un Breton ont hérité de la même Histoire ? 
- Il y a tout de même un passé commun qu'on ne peut 
pas nier. Qu'on veuille faire autrement à partir de ce 
passé, alors là, mille fois d'accord. 
Isabelle : - Mais sérieusement quand vous parlez de la 
Nation et de son Histoire, vous croyez vraiment que cëst 
l'histoire des peuples 7 Ce ne serait pas plutôt l'histoire de 
ceux qui les ont exploités 7 Vous croyez que cette notion 
de Nation, cëst une notion populaire spontanée, ou un 
long bourrage de crâne 7 

- Il y a les deux. Il y a l'histoire des peuples, beaucoup 
trop souvent effacée dans les livres d'histoire, mais ces 
peuples, ils ont tout de même une identité. On est né â un 
endroit, on peut être Occitan, Breton, on se sent aussi 
Français. 
Arthur : - L'histoire de la Nation, c'est l'histoire des mas­
sacres des peuples entre eux, sur ordre et au profit de la 
naissance du capitalisme, et puis de sa défense, juste­
ment Ce sont les batailles du capitalisme. 
- Oui, bien sûr. Mais enfin, bon, quelle que soit l'origine de 
tout ça, ça existe maintenant 
Arthur : - Mais il faut briser ces structures ! Sinon vous ne 
changez rien. Vous enverrez les gens se faire tuer pour la 
France socialiste comme ils se faisaient tuer pour la 
France capitaliste ! 
- Cëst sûr que quand la France sera socialiste, elle aura à 
se battre contre ses ennemis, comme ie Chili, le Portugal, 
car il existe une entité chilienne ou portugaise, menacée 
par les Etats-Unis,par les multinationales, et nous aurons 
le même problème. Et si à tous les niveaux, en France, les 
gens de gauche ne se sentent pas mobilisés pour défen­
dre la Société Socialiste qu'ils veulent construire, alors on 

va au devant de grands dangers. Je crois que ie sentiment 
national et le sentiment socialiste, c'est des choses qui 
peuvent aller ensemble. 
Arthur (pour rira) : - National-socialisme ! 
- Ne faites pas de jeu de mots. Mais c'est quelque chose 
qui existe chez les gens : quand il s'agira de se battre con­
tre la fuite des capitaux, contre toutes les façons dont le 
capitalisme cherchera à torpiller une société socialiste, je 
vous garantis que beaucoup de gens seront, se.sentiront 
en même temps socialistes et Français. 

Isabelle : - Ça sera quoi, alors, l'armée socialiste 7 
- Pour l'instant, on a une organisation, la Convention pour 
l'Armée Nouvelle, qui a travaillé sur les problèmes du ser­
vice militaire. Nous considérons que l'armée doit être 
dans la Nation et que les jëunes appelés doivent y appren­
dre à vivre dans le pays, de façon à ce que, s'ils sont ame­
nés à défendre le territoire national, ils puissent le faire 
dans la population, en accord avec elle. Ce qui suppose six 
mois de service intensif et ensuite, des périodes. 

Isabelle : - Faites-vous des études sur la résistance non 
violente, la désobéissance crvrte, etc. ? 
- Oh... Oui... On a lu tout ce qui est paru là dessus On a 
eu une journée de débats sur ces problèmes là. Effective­
ment, c'est une attitude qui est posabie. m a i qui n'est 
pas suffisante. 

Qu'est-ce qu'ils apportent au parti 7 
- Nous pensons q u i n'y a pas Seu. dans un parti socia­
liste, d'avoir une poche gauchiste qui serve <faB)i au parti. 
Donc les jeunes sont associés é la vie du parti. Rs siègent 

cation nationale, les sports. Et puis 9s peuvent parfois 
faire un certain style ( f actions que las fédérations ne peu­
vent pas faire : par exemple aBar protester contre « t e ex­
pulsion d'immigrés, faire du srt-tn devant les centrales nu­
cléaires. On les encourage dans cette voie. Us « i s a s e 
chercher une information et une formation, notamment 

</AJ£ FÔJS ?AR SEMAilûE, 
LES SotiALiSTES , 

économique. Ils apportent quelques idées nouvelles, mais 
peuvent peu infléchir la ligne générale qui est plus ou 
moins définie. 
Laurent Samuel : - Les fédérations auraient-elles peur de 
se mouiller en faisant etles-mâmes des actions devant les 
centrales nucléaires ? Pourant, à Port la Nouvelle, la fédé­
ration locale se bat très activement aux côtés des écolo­
gistes. Pourquoi ce genre d'action se cantonne-t-il tou­
jours au niveau local, sans qu'il y ait de répercussion sur le 
plan national ? 

- Ça se traduit spectaculairement au niveau national. 
C'est paru dans toute la presse : la position du Comité Di­
recteur sur la politique nucléaire du gouvernement a été 
publiée en mai dernier. Nous avons demandé à tous nos 
élus de voter contre. 
Arthur : - Mais Mitterrand est très discret là dessus. Il ne 
conseille pas â ceux qui lui font confiance, quand il passa 
à la radio ou à la télé, de refuser catégoriquement et par 
tous les moyens, l'installation d'une centrale nucléaire 
chez eux. 
- Non. Mais nous avons invité nos élus à refuser par leur 
vote. 
Arthur : - Si le nucléaire s'installe, qu'est-ce que vous fai­
tes ? 
- Ben, on fera des manifestations... Qu'est-ce que vous 
voulez qu'on fasse ? On n'a pas les moyens nécessaires, 
on n'a pas la télévision à notre disposition. On a un heb­
domadaire, l'Unité, qui a publié des dizaines d'articles 
contre le nucléaire. Effectivement, ce programme est ex­
trêmement dangereux, trop rapide, mal expérimenté et 
pas du tout démocratique. Nous sommes pour une mise 
en commun de la recherche européenne pour l'énergie so­
laire par exemple. Mais ça ne peut être suffisant. Tout ça 
pose un problème très grave de retour en arrière. 

N. 

- Et c'est là que nous vous comprenons le plus 
Nous ne pouvons nous empêcher de trouver malhon-

les partis populaires qui font miroiter des lende-
chantants par le seul miracle d'un changement de 

"r. alors que ce grave danger nucléaire plane au des­
sus de nos têtes, que toute l'industrialisation, que vous 
défendez pour défendre l'emploi et la participation, est 
étroitement liée actuellement à l'installation du pro­
gramme nucléaire. Nous ne comprenons pas, face à cette 
question vitale urgente, que vous puissiez dire : « il serait 
mal venu de conseiller aux gens de consommer moins s. 
- Vous savez, dire aux gens qui ont 1200 F de retraite par 
trimestre «consommez moins», cëst se fiche d'eux, 
hein ? Il y a 6 5 % des femmes qui gagnent moins de 
2.000 francs par mois, et 3 2 % des hommes. 
Isabelle : - Avec, et pour, ce salaire ridicule ils se font 
avoir par une vie de cons, le boulot-dodo, et foulas las 
traites qu'ils se foutent sur le dos dans un grand i 
relance de l'économie. Alors ça, ça ne 
avec vous ? La pilule serait juste un peu i 
mais les partis ni les syndicats ne disent : s i 
les modèles du capitalisme, ne prenez pas 
chez ceux qui possèdent le plus,qui n'ont ç i 
qu'en détruisant terre, bêtes et gens, qu'an \ 
sant ! » Vous méprisez donc tant les gens qu 
censés défendre ? 

- Ce nëst pas les mépriser que de mesurer le t 
nation dans lequel ils sont. Si i 
lités de perception, vous n'êtes | 
cez pas. • 
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CITÉS 
ANARCHISTES 

•T 

L'anarchisme - cette philosophie politique qui veut 
une société de communautés autonomes, sans gou­
vernement ni Etat - ne semble pas, à première vue, 
prendre en considération les problèmes de la ville. 
Pourtant, un courant anarchiste, de Kropotkin à 
Murray Bookchin (1), de John Turner à l'Interna­
tionale Situationniste (2), sëst fortement intéressé 
à ces problèmes. 

PENDANT des siècles, particulièrement en 
Grande-Bretagne et en France, on a chéri le mythe 
du retour à la terre, cela d'un bout à l'autre de 

réventail politique. Que ce soit en littérature ou en poli­
tique, le mythe d'un paradis campagnard perdu a été lar­
gement répandu, développé, embelli, jusqu'à devenir la 
base à partir de laquelle on critiquait l'industrialisation. 
Ce mythe est vite devenu un obstacle à la recherche de 
ce qu'une vraie vie communautaire dans une ville indus­
trielle pourrait être. D'où une hémorragie culturelle per­
manente, une perte d'énergie révolutionnaire qui en­
traine les citadins vers Walden (3), l'Afghanistan, la 
Cornouaille. les Cévennes, l'Ardèche... Cela ne résout 
rien, mais leur procure l'illusion d'avoir échappé à la 
contamination d'un système social dont ils sont eux-
mêmes en fait les produits. 
Les gouvernements sont invariablement établis dans 
des villes : qui a jamais entendu parler d'une nation di­
rigée à partir d'un village ? Très souvent même, on 

construit des villes exprès pour les accueillir : New 
Delhi, Canberra, Ottawa,Washington.Chandigarh,Bra­
silia... 
Paradoxalement, cëst vers le Tiers-Monde qu'il faut se 
tourner pour trouver des exemples de « villes anarchis­
tes », cëst-à-dire d'implantations humaines résultant 
d'une création populaire directe et non d'une décision 
gouvernementale. 
Exemple : à une quinzaine de kilomètres de Brasilia, les 
ouvriers du bâtiment qui ont bâti cette « ville de l'an 
2000 », trop pauvres pour y habiter, ont créé leur pro­
pre cité, « Cidade Libre » (Ville Libre), où un mode de 
vie original et spontané a surgi. 
En Amérique Latine, en Asie, en Afrique, le mouve­
ment de population vers les grandes villes a provoqué la 
croissance à leur périphérie d'énormes « colonies » peu­
plées d'« invisibles », autrement dit de gens n'ayant pas 
d'existence urbaine officielle. A côté des citoyens offi­
ciels, on trouve, en Amérique Latine notamment, des ci­
toyens « en marge », dont la vie économique se situe en 
dehors des structures financières de la cité. Selon le 
point de vue officiel, ces bidonvilles seraient des repai­
res du vice, du crime, de maladies et autres désordres 
sociaux. 
L'architecte anarchiste John Turner démontre le con­
traire : « Après avoir travaillé dix ans dans les Barria-
das péruviennes, je peux affirmer que cette façon de voir 
est grossièrement fausse. Bien qu'elle serve les intérêts 

privés de certains hommes politiques et de certains bu­
reaucrates, elle offre peu de ressemblance avec la ré­
alité. Au lieu du chaos et du désordre attendus, on 
trouve une occupation très organisée des terrains pu­
blics, une organisation politique interne, des élections 
locales annuelles, et, en fin de compte, des milliers de 
gens vivant ensemble harmonieusement, sans protection 
policière ni l'aide des services publics. » 
« Les maisons de torchis édifiées à la hâte lors de la pre­
mière occupation des terrains sont dès que possible re­
construites en briques et en ciment - ce qui représente 
des millions de dollars investis en matériaux et en main 
d'oeuvre. Le taux d'emploi, les salaires, l'alphabétisa­
tion et le niveau culturel sont tous plus élevés que dans 
les taudis du centre de la ville (que les habitants des 
Barriadas ont fui), et plus élevés que la moyenne natio­
nale. Le crime, la délinquance juvénile, la prostitution, 
sont rares - mis à part le chapardage, qui reste cepen­
dant moins répandu que dans d'autres quartiers ur­
bains. » 

Un réseau de communautés 
Kropotkin, dans son livre étonnamment moderne « Usi­
nes et Ateliers des Champs », réclame, arguments tech­
niques à l'appui, la dispersion de l'industrie et son inté­
gration dans le monde rural. Lewis Mumford (4) sou­
haite « un développement urbain décentralisé en petites 
unités, respectant le besoin de contacts humains, et bé­
néficiant à la fois des avantages de la ville et de la cam­
pagne ». 

... des citoyens en marge, dont la vie économique se situe en dehors des structures financières de la cité ... 
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Dans « Les Villes-Jardin de Demain », E. Howard, con­
temporain de Kropotkin. pose ces simples questions : 
comment supprimer la laideur des villes et combler le 
vide des campagnes ? Comment préserver la beauté des 
campagnes et les possibilités offertes par la ville ? Pour 
lui. la réponse n'est pas seulement la ville-jardin, mais 
ce qu'il appelle la « ville sociale », le réseau de commu­
nautés. 

Cette idée émerge aussi chez Paul et Percy Goodman 
(5). où la « Nouvelle Commune » est présentée comme 
une cité à plusieurs noyaux, reflet de sa philosophie 
anarchiste. Dans son remarquable essai « La Cité, Cen­
tre Convivial », Leopold Kohr développe une thèse si­
milaire. Le « Plan pour la Survie » (« Blueprint for sur-
vival ») de l'équipe anglaise de « The Ecologist » (6) pré­
conise une société décentralisée en petites communau­
tés où les industries seraient à une échelle suffisamment 
réduite pour satisfaire les besoins locaux. 
Longtemps avant que la conscience populaire n'ait été 
sensibilisée par la « crise de l'énergie », l'anarchiste 
américain Murray Bookchin écrivait : « La survie d'une 
ville de grande taille nécessite d'immenses quantités de 
charbon et de pétrole. (...) On conçoit difficilement des 
capteurs solaires ou des éoliennes qui parviendraient à 
eux seuls à éclairer l l l e de Manhattan ou à remplacer 
une de nos maxi-centrales. Tant que les habitations et 
les industries seront concentrées, le recours aux techno­
logies douces risque bien de n'être qu'un gadget... Mais 
si les communautés urbaines voient leur taille limitée et 
â d e s sont bien réparties sur le territoire, i l n'y aucune 
raison pour que ces techniques ne se complètent pas 
pour nous donner tous les avantages d'une civilisation 
industrielle. Pour utiliser valablement les énergies solai­
re, éolienne et marémotrice, il faut faire éclater les con­
centrations urbaines gigantesques. Un nouveau type de 
commuantes soigneusement taHées à la mesure de 
l'environneme-; e: zzzz as aux ressources du pays 
doit remplacer les 
sons 

Diversité et désordre 

Un autre son de cloche - toujours 
primé par Richard Sennett dans « Utility of chsorder. 
Personal identity and city life » (« de l'utilité du désor­
dre : identité personnelle et vie urbaine »). D part de la 
thèse du psy chologue Erik Eriksoo selon laquelle, pen­
dant son adolescence, l 'homme cherche une 
« identité purifiée » qui l'aide à échapper au doute et à la 

douleur. Au contraire, le propre de l'âge adulte est d'ac­
cepter diversité et désordre. La société américaine mo­
derne cantonne l'homme au stade de l'adolescence ; en 
particulier, les classes aisées se « retranchent », menant 
une vie feutrée et sûre dans les banlieues résidentielles : 
c'est la « communauté purifiée » (7). 
Selon Sennett. la planification urbaine, avec ses techni­
ques de « zoning » et sa volonté d'éliminer les margi­
naux, a sanctionné et aggravé ce processus. Les planifi­
cateurs professionnels ont interprété les protestations 
des m — t e ' i déiarinc 'n cm magmairs comme des 
menaces contre leurs projets, au lieu de les considérer 
connue po l i e intégrante de l'effort de reconstruction 
sociale. 
Pour remédier à la crise des villes américaines, Sennett 
préconise l'abandon du contrôle centralisé (police, 
école, zoning. services municipaux), au profit d'une ac­
tion communautaire dans un climat de conflit direct et 
non-violent. Pour lui , l'agression et les conflits 
n'ont d'autre débouché dans les villes modernes que la 
violence à cause précisément de cette absence de con­
frontation personnelle. Un exemple frappant est le rôle 
qu'on attend de la police : si la seule façon de résoudre 
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les problèmes est une coercition passive, impersonnelle 
et bureaucratique, on peut s'attendre à de graves flam­
bées de violence. 

La société anarchiste, elle, encouragerait les gens à dire 
ce qu'ils ont à dire afin de forger des modes de coexis­
tence. Loin d'être un compromis entre l'ordre et la vio­
lence, elle serait une toute autre façon de vivre, où on 
n'aurait plus à choisir entre ces deux extrêmes. 

Dans son récent livre « Les limites de la Ville », Murray 
Bookchin (encore lui !) écrit : « Les cités du monde mo­
derne sont en train de s'effondrer sous la simple pres­
sion de leur taille et de leur croissance. Nous assistons à 
leur désintégration sur les plans administratif, institu­
tionnel et logistique. Même les services les plus élémen­
taires ne sont pas satisfaits, que ce soit dans le domaine 
du logement, de la sécurité ou du transport des person­
nes et des marchandises. Même lorsque ces villes pré­
sentent encore un semblant de gestion démocratique, la 
plupart des problèmes politiques sont résolus non par 
une action qui irait aux racines sociales du mal. mais 
par un système législatif qui restreint encore davantage 
les droits du citoyen, et qui renforce un peu plus la pré­
pondérance des institutions supra-individuelles. » 

Pour Murray Bookchin, ce ne sont pas les architectes, 
les ingénieurs, ou les sociologues qui feront changer les 
choses. Au contraire. Ce sont les « amateurs ». restés en 
contact avec le réel et les souffrances crées par la mé­
tropole, qui élaboreront les éléments d'un urbanisme 
humaniste. Et tout spécialement les jeunes de la contre-
culture. « Ils sont en train de redécouvrir la « polis ». de 
réinventer la commune ». 

D'après Colin Ward, * Anarchist Cities », Undercm-
rents n" 10, mars-avril 1975. 
Traduit et adapté par Christiane Ellis, avec la i 
cité de Laurent Samuel. Les notes sont de lai 
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U N M O R T B A V A R D 

James Abston a 24 ans. Il s'adresse à une agence pour trou­

ver du travail. Il est embauché à Veurey, près de Grenoble, é la 

SJ.C.N.. Société Industrielle de Chimie Nucléaire. Il y travaille 

deux mois, en mars et avril 1974 , d'abord comme balayeur, et 

ensuite comme manœuvre (selon ses indications, il trempe 

des barres de métal dans un liquide). 

Il quitte l'usine en avril 74. Il tombe malade en novembre de 

la même année. Il est atteint de leucémie. Il est soigné è l'hê 

pital Saint-Louis pendant l'hiver 7 4 - 7 5 par les docteurs Bar 

nard et Israël. En février 1975 . il est envoyé sur le plateau 

d'Assy II y meurt le 23 février. 

Un cas parmi combien ? Existe-t-il une liste de ceux qui ont 

travaillé ici quelques semaines et sont allés mourir là quel­

ques mois plus tard ? Où est cette liste ? Combien y sont-ils 

inscrits ? Qui sont-ils ? 

S'il était tombé d'un é c h a ^ d a g e , s'il s'était fait prendre dans 

une machine, il y aurait eu une enquête. Mais il est mort de 

leucémie. Pour qu'une enquête soit ouverte, il faudrait non 

seulement que son plus proche parent porte plainte mais que, 

à l'appui de sa plainte, il apporte sinon une preuve du moins 

une présomption, en l'occurence le certif icat d'un médecin 

précisant qu'il y a un rapport possible entre la leucémie et une 

contamination radioactive. 

Entre le fait que James Abston a travaillé dans une usine 

-d'isotopes et sa mort, il y a un rapport ou il n'y en a pas. 

Comment pourra t on le savoir si on n'a pas le droit de poser 

la question ? 

ATOMICUS INTERRUPTUS 
(A L'AMERICAINE) 

• L'usine de fabrication du plutonium Kerr-McGee de 
Cimarron (Oklahoma) va désormais tourner au ralenti. 
Cause : la réduction de la demande. Selon le président de 
la compagnie Kerr-McGee, James J. Kelly, l'usine de Ci-
marron avait été construite dans la perspective d'une ca­
pacité de 250 millions de kilowatts nucléaires pour 1980. 
Avec les nombreux projets qui ont été annulés ou repous­
sés, cette capacité risque de tomber aux alentours de 75 
80 millions de kilowatts. 

En décembre, il ne restera plus à Cimarron qu'une tren­
taine de travailleurs - le minimum nécessaire pour la 
maintenance et la sécurité, contre 270 à son plus beau 
jour. 
Karen Gay Silkwood, morte i l y a un an dans des cirftrns 
tances mystérieuses, alors qu'elle était en route pour faire 
des « révélations » sur la sûreté nucléaire à un journaliste) 
travaillait à l'usine de Cimarron... 

(The Daily Oklahoman, cité par Not Man Apart, 
novembre 1975) 

• I l n'y a pas que Kerr-McGee qui fait les frais de la 
crise. Depuis le l t r janvier 1974, 14 commandes de cen­
trales nucléaires ont été annulées, et 94 reportées. Ces 
chiffres sont donnés par Michel Turin dans « Le Nouvel 
Economiste» (10 novembre 1975), qui apporte les pré 
cisions suivantes : la dernière en date des annulations est 
celle «le deux réacteurs à haute température de la General 
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BOYCOTT D E L'URANIUM 
PAR LES SYNDICATS 

AUSTRALIENS 

Le congrès annuel du Conseil Australien des Syndicats 
(ACTU) - 380 000 travailleurs -, réuni le 18 septembre, a 
demandé un boycott de l'exploitation des mines d'ura­
nium et de l'exportation du minerai. Seule exception : les 
usages biomédicaux, et encore « sous de stricts contrô­
les ». Raisons données par la résolution, votée malgré 
l'opposition du principal syndicat ouvrier (« blue col-
lar ») : « le danger de pollution radioactive généralisée, la 
menace de prolifération des armes atomiques, les problè­
mes d'élimination des déchets radioactifs, le déséquilibre 
entre la consommation d'énergie des pays Industrialisés et 
celle des pays sous-developpés du Tiers-Monde, le refus 
de la reconnaissance des droits légitimes sur leurs terres 
des noirs Australiens ». 

(Melbourne Age, cité par Not Man 
Apart, novembre 1975) 

L'OCCITANIE A LA TÉLÉ 

« Ces grappes de ma vigne », cës t un feuilleton un peu 
moins idiot que les autres qui retrace l'histoire des viticul 
teurs du Languedoc a la fin du X I X * siècle à travers une 
chronique d'un petit village. La vigne, le phylloxéra, la 
lutte des vignerons contre le fléau, la montée des prix, la 
famine ; et aussi la vie d'une famille de l'époque, les tradi­
tions Occitanes, la lutte contre la colonisation culturelle 
parisienne, et surtout la célèbre révolte de 1907. Nul doute 
que les occitans seront devant leurs postes de télé. On peut 
trouver un petit côté « poujadiste » et réactionnaire (l'idéo­
logie moraliste des presonnages, la sacralisation du tra­
vail), quelques détails sacrifiés aux règles du feuilleton, 
quelques complaisances. Mais lënsemble est à voir et à 
écouter, ne serait-ce que pour les images de ce pays ma­
gnifique, le côté documentaire du film (surtout les deux 
derniers épisodes) et les chansons inédites de Marti . 

Tous les vendredis à 20 h 30 sur Antenne 2 à partir du 21 
novembre. 

D.S. 

LES SûàALiÇTEi 
COUVRENT L'ÉCOLOéiE 
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GISCARD, CHASSE A COURRE : 
MÊME COMBAT ! 

Chasse à courre mouvementée le 8 novembre en forêt de 
Rambouillet. Plusieurs dizaines de manifestants s'étaient 
introduits dans l'église de Saint Léger en Yvelines où se 
tenait une messe de St Hubert. 
Cette intrusion ne fut pas du goût des sonneurs en rouge, 
ni des chasseurs en manteau vert, ni du curé, qui répliqua 
aux contestataires : « Vous ne connaissez rien à la chasse 
à courre ». Cependant, les pancartes stigmatisant la eau 
tion donnée par l'Eglise à un passe-temps aussi cruel trou 
blèrent quelque peu les fidèles... 

Veneurs et contestataires se retrouvèrent au départ de la 
chasse. Le spectacle était à la fois anachronique et ré­
voltant, puisque tout ce carnaval implique la mort atroce 
d'un animal : baise mains, officiers en tenue, minettes en 
chapeau à plume, femmes en uniforme, etc. 
Assis par terre, nous criâmes quelques slogans qui, eux 
aussi, créèrent un choc psychologique : « A bas la cruau 
té ! », « Chasseurs-assassins », etc. Par la suite, le contact 
fut perdu avec la chasse, mais l'on observa tout de même 
un fait notable : des soldats étaient mobilisés pour ré 
cupérer les chevaux des gradés... 

Autre point intéressant : « Les Dernières Nouvelles de 
Rambouillet » ont publié un article assez favorable aux 
contestataires. 

J'ai eu l'occasion, au cours de cette journée, d'apprendre 
quelques détails sur les chasses présidentielles. Des élèves 
de la Bergerie Nationale sont utilisés pour rabattre les fai 
sans... Une allée porte le nom d'« allée du président ». Sur 
l'un de ses côtés se dresse une rampe oblique : des gardes 
y poussent des canards, qui la gravissent à pied, puis doi­
vent bien s'envoler... pour se faire fusiller par Giscard. A 
ce propos, celui ci n'a, semble-t-il, chassé ni en URSS, ni 
en Tunisie : tiens, tiens... 

D'autres manifestations contre des chasses à courre ont 
eu lieu le même jour en France. Dans l'Aisne, une messe 
de St Hubert fut annulée par crainte des contestataires, et 
la chasse se tint près de Noyon. Paule, bien connue des 
lecteurs de Charlie-Hebdo, y eut affaire à un veneur fort 
agressif, mais sut fort bien, comme on s'en doute, le re­
mettre à sa place. 

J J . Barloy 
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même enseigne » : « Comme General Atomlc, les quatre 
géants de l'industrie nucléaire américaine, Westinghouse, 
General Electric, Babcock and Wilcox et Combustion En­
gineering, sont en train de vivre les années les plus noires 
de leur existence. » 
En raison de la crise économique, « on taille à la hache 
dans les plans d'investissement. Et d'abord dans les pro­
grammes de construction de centrales nucléaires. Parce 
qu'elles coûtent cher. Très cher même : une somme qui se 
situe autour de 4 milliards de francs pour une centrale de 
1000 mégawatts. » 

( d e s "cnvironnemcntalistcs" ont aggravé la crise. Sous 
leur pression, le gouvernement fédéral a retardé la déli­
vrance d'un certain nombre de permis de construire et il a 
multiplié les régies de sécurité. » 

CANCER 
A Lyon, se tenait l'autre semaine un colloque sur la poilu 
tion de l'environnement et les risques cancérogènes. Tous 
les chercheurs et scientifiques réunis étaient d'accord pour 
admettre que certains des produits qui nous entourent 
sont, selon les cas, un peu, beaucoup, totalement, cancéri 
l' .curv Pour dix-sept substances - lesquelles? -, pas de 
problème, elles filent le cancer. Pour d'autres, on a des 
soupçons, plus ou moins forts, plus ou moins vérifiés, 
l otit supprimer ? Quand on est sûr de trouver un rem 
plaçant, jugé inoffensif à ce jour, à un produit douteux, 
d'accord. Mais quand il n'y a pas de remplaçant à ce pro 
duit douteux, et néanmoins indispensable en 1975 ? Les 
journaux débordent en ce moment de publicités sur les 
plastiques et l 'environnement. Sans les plastiques, où se 
rions nous ? Pas très beaux à voir, ma chère... Et l'indus 
trie du P.V.C., reconnu cancérigène, continue à prospérer 
sur les cancers de ses ouvriers, en attendant ceux des con­
sommateurs. Interdire la fabrication du P.V.C. « économi 
serti » peut-être quelques morts, mais mettra des dizaines 
de milliers d'ouvriers au chômage ; quel gouvernement 
peut se payer ce luxe ? 

« A-t-on le droit, sous l'éventuel prétexte de risque de can 
cer - nullement démontré - de restreindre l'usage de la pi­
lule, avec les conséquences dramatiques qu'une telle déci­
sion aurait sur la démographie de pays où la mortalité in 
l'antile est encore élevée ?... », dit « Le Monde » (8 novem­
bre). Drôle de question. D'abord, la pilule nëst pas très ré­
pandue, sinon pas du tout, dans les pays où un couple fait 
six à huit enfants pour être sûr qu'il en restera au moins 
deux capables de nourrir leurs parents devenus vieux. Au 
Bangladesh, la pilule et la retraite des vieux, connais-pas. 
Le pére nourrit son fils et son propre père. (Un nataliste 
comme Debré dit la même chose : si vous faites moins de 
gosses, qui est-ce qui paiera les cotisations à la caisse de 
retraites quand vous aurez soixante ans ?) Et dans les 
,puys où la consommation de la pilule est en augmenta 
tion, de toutes façons on sait élever à peu près correcte­
ment des bébés. 

« A coup sûr, de telles décisions, économiques ou politi­
ques, impliquent un choix de société, et les scientifiques 
doivent-ils alors jouer seulement leur rôle d'informa­
teurs ? ». Les scientifiques vont chercher un seuil de tolé­
rance, un seuil de non-risque, s'il existe. Ce dont certains 
doutent fort. Pourtant, cëst tellement pratique les seuils 
de tolérance : on a droit à tant de mercure, tant de rayons 
X, tant de D.D.T. Et puis, selon les pays, ce seuil se ba­
lade au gré des courbes économiques. 

I 'industrie papetière a tellement enrichi en mercure les 
toies danoises que les l'oies de morue dépassent le seuil de 
l o l e t a n e e admis au Danemark. Pas de problème, les ou­
vrier» continuent à le mettre en boîte et à l'exporter dans 
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CHIER ÉCOLOGIQUE 

Tuyau «t cheminée 
d 'aérat ion. 

T t a n » f o r m a t e u r 
avec Interrupteur. 

Vent i la teur 

4 - Egalfteteur des ma­
tières. 

Résistance, suppor­
te et réchauffe les 
matières, elle per­
met aussi l'évapora 
t i on du l iquida. 

Tharmostat dans la 
réslstanca ; régla te 
chaleur du mul l -
benk. 

T i ro i r col lecteur 
des déchets décom­
posés. 

8 - Escabeau démonta­
ble. 

B - Abat ten t et siège 
démontables. 

45 rua 

Y A ÉCOLE ET ÉCOLE • 
Dans la jungle des variantes syndicales, tendances, cha­
pelles, groupuscules et ligne B 45 maintenue, on a le droit 
de se tromper. Mais là, j ' a i exagéré : j ' a i confondu, lapsus 
calami, « l'Ecole Libératrice » organe du Syndicat Natio­
nal des Instituteurs (SNI) avec « l'Ecole Emancipée », des 
amis à nous. Confondu en somme l'école qui libère (sui­
vez mon regard vers vos pieds) avec ceux qui se sont 
émancipés de l'école qui libère. Grave erreur ! On ne m'a 
pas raté dans le courrier et on a eu raison. Cëst donc 
« l'Ecole Libératrice », journal des sociaux-démocrates de 
l'enseignement qui a passé huit pages de bonne publicité 
couleur E D F en faveur des centrales nucléaires, avec Chi-
non en couverture, le 25 avril 75. Par voie de consé­
quence, ce nëst donc pas « l'Ecole Emancipée » qui au con­
traire lutte contre les centrales. Cette bassesse du SNI a 
fait vilain dans le Landernau scolaire, car il se trouve que 
les instituteurs sont, vous vous en doutiez, à la tête de la 
contestation de l 'atome. Un instit, par nature et vocation, 
cëst curieux, ça se renseigne et quand cëst au courant, ça 
bouge. Les bureaucrates du SNI , chargés de « l'Ecole Li­
bératrice », ont reçu des tonnes de courrier coléreux et ont 
dû, me signale-t-on, passer la prose contestataire dans les 
deux numéros suivants. J ' a i appris dans la foulée que le 
SNES avait aussi publié la pub de l 'EDF dans son canard 
« l'Université Syndicaliste ». Cëst donc l'éducation natio­
nale tout entière, excellent créneau d'avenir, que vise la 
propagande E D F . Après les journaux pour gosses, après 
le Salon de l'Enfance, la presse des enseignants. Que reste-
t-il à contaminer ? Le lait maternel ? Mais là, cëst déjà 
fait, disent les labos. 

A. 
Qui connaît le W.C. biologique Mullbank, sans eau, sans 
écoulement, inodore et sans produit chimique ? 
Cëst un W.C. installé sur un récipient dans lequel plonge 
une résistance éléetrique, qui ne consomme pas plus 
qu'une ampoule électrique. La tiédeur ambiante dans le 
récipient où macèrent étrons et autres babioles, accélère la 
décomposition des matières par le travail intensif des bac­
téries fournies avec la couche de tourbe qui tapisse le fond 
du bac. 
La vapeur dëau s'évapore, il y a un tuyau qui rejoint le 
toit. Vaut peut-être mieux pas y mettre son nez dessus. Ce 
qui reste des matières, environ 1 0 % , retombe dans un ti­
roir qu'il suffit de vider dans le jardin, deux fois par an. 
On le trouve chez : S.A. Meunier - Morlzot, 44 rue de 
Lyon, 89200 Avallon, tél : (86) 34-05-24. 
On aimerait bien que des utilisateurs nous en parlent. 

POOF. UME CRITIQUE' DES APPAREILS 
^D'INIORMATICN ET DE COMMUN IcATloMS 
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MEDICAMENTS. 
ATTENTION : POUR NÈGRES SEULEMENT 

Ça me semble équitable, à propos de l'article de Michel « Vac­
cinations et Tiers-Monde», (n"79). de vous donner le témoi­
gnage précis de Claudine Menteau, française, ouvrière à 
Bruxelles. 

Claudine travaille dans une vieille usine bruxelloise. Elle ne 
peut pas en dire le nom. mais je me porte garant du témoi­
gnage. Française et célibataire, elle est le seul mauvais esprit 
(1 ). Aussi, elle s'étonne : « on nous fait mettre des bottes, des 
gants, une cagoule à la con. pour travailler au bloc de fabrique 
pharmaceutique (c'est la production de cette usine) afin de 
respecter les règles de l'hygiène, mais : 

On dose au petit bonheur les médicaments : nous sommes 
deux, une camarade (très empotée) et moi, è remplir les fla­
cons qui défilent à la chaîne avec des ingrédients qu'on flan­
que è l'estime dans les bouteilles, tantôt sûrement trop de ci, 
pas assez de ça. 

Comme la chaîne se bloque tout le temps (vieux matériel, 
usine dégueulasse) et qu'il faut la décoincer, on passe une 
pince par un trou dans la mur. Alors, bien entendu, à chaque 
fois l'air cesse d'être stérile I » 

Réponse de « qui de droit » : a Ne vous inquiétez donc pas. ces 
médicaments sont pour de pauvres petits Africains I » (au­
thentique). 

Ce témoignage date de l'an dernier. Je préfère ne pas vous 
écœurer par d'autres détails comme, par exemple, le nettoyage 
de la grande cuve à fabriquer le sirop pour la toux... Prière à 
ceux qui connaissent d'autres officines industrielles de ce 
goût de les faire connaître. 

Françoise d'Eaubonne 

(1) Ce n'est peut-être pas insignifiant, à cette époque où Meile 
Ariane Stassinopoulos, journaliste à « Minute », engueule Kate Millett 
pour ses moeurs, à la T.V., de signaler que Claudine est « Biche Sau­
vage », qui signifie en Belgique tt lesbienne radicale ». Ce détail a son 
importance : dans cette usine. les Belges se considèrent comme des 
employées de maison et écrivent des lettres tt bien polies » (sic) au 
patron, après neuf ans de travail, pour demander une augmentation ; 
les Françaises, mariées à des Belges, considèrent leur salaire comme 
un « appoint ». Seule Claudine est assez conscientisée pour avoir 
lancé une grève. 
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LAPINS ATOMIQUES 

« Les animaux peuvent poser des problèmes dans les gran­
des aires de stockage de déchets en jouant le rôle d'un effi­
cace mode de transport biologique pour les radionucléides 
prétendument enterrés en toute sécurité. » C'est la conclu­
sion d'une étude de Thomas O'Farrell et Richard Gilbert, 
publiée dans la revue américaine « Health Physics » (juil­
let 1975). 
Au cimetière radioactif de Hanford (dans l'Etat du Was­
hington), « une quantité inconnue de radioactivité a été 
dispersée sur plusieurs kilomètres carrés par les excré-' 
ments des lapins et leurs prédateurs ». 

' (Los Angeles Times, cité par Not Man Apart, 
novembre 1975) 

GRANDE-BRETAGNE, 
POUBELLE NUCLÉAIRE 

DU MONDE 

Enorme levée de boucliers en Grande- Bretagne autour du 
projet de contrat entre la British Nuclear Fuel et le Japon. 
Les journaux titrent : « Grande-Bretagne, poubelle nu­
cléaire du monde ». Le Daily Mirror, journal populaire 
« de gauche ». s'est lancé dans une véritable campagne 
anti-nucléaire, avec gros titres à la une... et chiffres faux, 
malheureusement 
La British Nuclear Fuel (Compagnie Britannique d'Ener­
gie Nucléaire) a entrepris en 1971 à Windscale la création 
d'une usine de transformation des déchets nucléaires. En 
1973, 36 hommes ont été contaminés par des fuites radio­
actives. Pour des raisons de sécurité évidentes i l a fallu re­
construire la centrale. Cela coûte très cher : 400 millions 
de francs de plus. Pour être économiquement rentable, la 
B N F a donc besoin de transformer beaucoup plus de dé­
chets que ceux produits par la Grande-Bretagne elle-
même. I l faut trouver des clients et le Japon est tout à fait 
prêt à faire balader ses déchets nucléaires d'un bout à l'au­
tre de la planète. Les Japonais sont également prêts à 
financer la nouvelle construction : leur quote-part s'élè­
vera à 150 millions de francs environ. Moyennant quoi, le 
Japon sera prioritaire sur les autres pays du monde pour 
envoyer ses déchets en Grande-Bretagne : 400 tonnes se­
lon le contrat signé. De quoi fabriquer 4000 bombes ato­
miques. Aux termes du contrat, les Japonais vont recevoir 
du plutonium. Que vont-ils en faire ? Ils n'ont jamais si­
gné le traité de non-prolifération des armes atomiques, 
eux ! 

De toute façon, la Centrale de Windscale est en construc­
tion, et nës t pas à même pour l'instant de transformer les 
déchets nucléaires japonais. I l va donc falloir les stocker, 
en Grande-Bretagne bien sûr. Mais ce nës t pas tout 
Quand la Centrale sera terminée, les déchets nucléaires 
transformés, on ne pourra pas les renvoyer aussi vite que 
ça au Japon. Le plutonium sort de la Centrale à des tem­
pératures trop fortes pour être mis dans les containers de 
verre qu'on utilise pour le transport : le verre fondrait. Ce 
plutonium hautement radio-actif sera à nouveau stocké 
dans d'immenses piscines pour que sa température baisse, 
et ce pour cinq ans minimum. 
Qui peut garantir la sécurité du transport ? Quand un 
cargo chargé de plutonium quittera la Grande-Bretagne, 
comment être certain qu'il arrivera à destination ? Les dé­
tournements d'avion ça existe, les détournements de ba­
teaux ça cës t déjà vu aussi. 
Heureusement, le contrat nës t pas encore signé. D y a 
donc de l'espoir. Trois solutions sont possibles : 
1) L'accord est signé tel quel entre la Grande-Bretagne et 
le Japon. 
2) On crée un Centre International de Transformation 
des déchets nucléaires avec une gestion internationale. 
3) On abandonne le contrat. C ë s t sans doute la meilleure 
solution. Car sans contrat japonais, pas d'argent pour ter­
miner le projet de Windscale. 

Marie-Pierre Carretier 
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« On pourrait penser à la Navarre et à la 
Franche-Comté comme nous apparte-
nans, estans contigues à la France et faci­
les à conquérir toutes fois quante que 
nous n'aurons autre chose à faire », écri­
vait Richelieu en 1629. C'était, pour le 
plus, faire acte de franchise. Promesse 
tiendra quand les armées de Louis XIV 
assiégeront Besançon, en 1674 ; puis, le 
pays massacré, pillé, affamé, elles retour­
neront la même année dédicacer au roi 
victorieux la porte St-Martin ainsi si­
gnée : « A Louis le Grand, les Francs-
Comtois deux fois brisés et vaincus ». 
C'était pour le moins faire preuve de cy­
nisme : quand l'hôte reçoit des «rangers 
qu'il a invité de force, W ne leur fait pas 
sentir le poids de l'addition ! Tant il est 
vrai qu'au banquet des élites, la loyauté 
fait tapisserie, et s'en indigner serait souf­
fler dans les gaudes ! Le 17 septembre 
1678. par le traité de Nimègue, la 
Franche-Comté, mal gré, devenait pro­
vince française. 

Monts Jura et ils se confrontent, par ha­
sard, au « 16e régiment des lanciers de la 
Reine » en entraînement incognito, près 
du Crêt de la Neige, avec hélicoptère et 
jeeps, leur bivouac situé près d'un poste 
frontalier avancé, à Gex. La Franche-
Comté salue l'Irlande libre ! Quand les 
circonstances n'augurent pas à la militari­
sation des sols, elles garantissent ceux-ci 
de leur bonne domestication civile. 
Opération de prestige pour les princes qui 
nous gouvernent et escarcelle trouée pour 
les banquiers qui les manipulent, le projet 
de liaison Rhin/Rhône par la création 
d'un canal à grand gabarit menace toute 
une région. La nappe phréatique bais 
santé vouera à l'assèchement et à la stéri­
lisation graduelle des dizaines de milliers 
d'hectares et, par ailleurs, ce sera aussi 
plus de 10 hectares de cette terre riche 
que sacrifiera chaque kilomètre de canal ! 
Les sérieuses complications écologiques 
d'un tel projet ne sont pas prises en consi-

gues en cavale de sondages. Quand les 
chalets hideux n'avancent pas leur gueule 
uniforme, les anciennes fermes, qui exhi­
bent maintenant lanterne en fer forgé, 
abritent un mois par an des citoyens for­
tunés en maqflue d'oxygène. Le vieux 
paysan abandonne sa terre que ses en­
fants ont délaissé, l'agriculture et l'éle­
vage se sabotent (7) mais le fric ne quitte 
pas son circuit, après la transmutation de 
la neige en « or blanc » ! 
Sucette exotique pour attirer le client, on 
a déporté de Scandinavie, en avion et sous 
tapage publicitaire, quelques rennes pelés 
que l'on a installé dans une vallée de Pré-
manon pour, paraît-il, en résumé, « re­
constituer la faune de l'ère glaciaire ». 
L'alibi écologique masque le problème et 
cette entreprise nëst qu'une opération 
sournoise pour coloniser notre pays par 
une tourisme intensif et impopulaire. Ce­
pendant, comme chaque hiver, un couple 
lapon, à défaut de mimer les cow-boys, 

sifier, de détourner l'histoire de notre 
Franche-Comté en attribuant le nom de 
Lacuzon (8) à un groupe d'alimentation, 
un peu comme si la Grande-Motte ou 
Olida chérissaient Féroul ! 
Détails en vrac qui, collés les uns aux au­
tres, peignent une fresque dégueulasse, 
celle d'une Franche-Comté agonisante au 
pied d'un Etat militaro-industriel dément 
que la concoyote des foires gastronomi­
ques a du mal à faire passer... 
« Nous sommes tous des chefs ! » Slogan 
de Mai 68 ? Non, mais la fière réponse 
lancée, en 1834, au sous-préfet de Poligny 
par les vignerons en colère d'Arbois, ce 
bourg à étiquette contrôlée où le vin d'au­
jourd'hui, s'il rend fou, assure la publicité, 
est loin d'être biologique, ceci expliquant 
sans doute cela... 
Des Comtois exilés qui se paraient de 
l'écharpe rouge espagnole, plus par défi 
que par conviction partisane, aux premiè-

COMTOIS, RENDS-TOI ! 
NENNI, MA FOY ! 

A part ces derniers temps une amorce bal­
butiante d'un renouveau de la chanson 
franc-comtoise (niveau actuel du dépous-
siérrage de reliques soustraites des mu­
sées), rien n'a marqué réellement ce tri­
centenaire dans l'arène politique. On 
croise bien des gens affirmant leur identité; 
mais ce serait plutôt pour nier, en un pied-
de-nez de plus, le pouvoir central. Rien ou 
peu de choses. Et pourtant... On en reste 
donc encore au calendrier rédigé par l'oc­
cupant. Rendez-vous déjà fixé en 1978 où 
l'officiel pavoisera. Au cours de fastes en­
nuyeux, la bourgeoisie intellectuelle, avec 
lèvres tordues, mots roucoulés et gestes 
étudiés, phrasera sur l'humilité des cro­
quants, mais dédaignera le prolo de Ta-
vaux (1) et maudira sa soeur de Palente. 
Les historiens, qui chaussent bésicles à 
verre poli, dissèquent à la loupe les événe­
ments de l'hexagone et s'accordent à dire 
que le rattachement de la Franche-Comté 
au Royaume de France lui fut bénéfique, 
mais s'étonnent, regards de crapauds à 
l'appui, que le peuple y demeurait hostile. 
Ainsi sera fête un tri-centenaire tragique, 
à force cocktails et gloussements cérémo-
niaux. qui commettront des articles creux 
dans une presse au service du Kapital. 
Des livres paraissent (2) et des exposi­
tions se préparent. On flattera l'esprit du 
terroir comme Théodore Botrel remercia 
les Bretons en 1914, et les enfumés d'Ar-
cey (3). en coulisses seulement, pourront 
différencier les torches de Turenne des 
grenades lacrymogènes de Poniatowski. 
Mais surtout, on ignorera la réalité franc-
comtoise actuelle. 
Si l'armée française occupe déjà la Vald-
haon et a tendance parfois, comme l'été 
74. au fort des Rousses (4), à se croire en­
core en Algérie bigeardienne (5), elle ne se 
prive pas de manœuvres en terre civile. 
De plus, la peste kaki désire implanter à 
Bourogne (6) un régiment de chars AMX 
porteurs d'une demi-douzaine de missiles 
nucléaires Pluton. L'argument de la dé­
fense du territoire national cède. Que des 
amis entreprennent le tour pédestre des 

dération. Quant aux problèmes sociaux, 
vus de Paris et d'un ministère, existent-ils 
vraiment ? Et que représentent-ils donc, 
aux yeux de l'autorité, ces paysans spo­
liés, descendants directs de ces gueux qui 
diront « qu'ils furent Français pour en ac­
quitter les charges ? » 
Le Haut-Jura servira dans ces prochaines 
années à soulager les furoncles concentra­
tionnaires méditerranéens. L'infrastruc­
ture touristique se met en place. Les télé­
skis saignent les versants des forêts déjà 
routées, goudronnées, fléchées. On parle 
d'installer des dizaines de milliers de lits. 
Des centres nautiques artificiels justifie­
raient les déplacements récents de géolo-

joue les clowns, dans leurs costumes tra­
ditionnels, derrière les traîneaux et les las­
sos, mais devant les appareils-photos des 
touristes sportifs et béats, faut-il en dé­
duire que les ancêtres des francs-comtois 
étaient hyperborréens ? L'anthropologie 
est bien déconcertante, décidément ! 
Chassez l'absurde, et le cynisme revient 
au galop... 
Entre Lamoura, centre exemplaire de co­
lonisation intérieure, et La Cure, poste 
frontalier, il se construit, selon une archi­
tecture extra-terrestre, un centre hôtelier 
dont les propriétaires inspirés, en le bapti­
sant « chardon », ne manquent pas de pi­
quant dans l'humour, en attendant de fal-

res coopératives ouvrières, la filiation de 
l'esprit de résistance nëst pas nostalgi­
que. Elle s'inscrit dans les faits, qui peu­
vent sembler anodins dans le quotidien. 
Les Jurassiens protestant avec succès 
contre la politique de désertification ferro­
viaire du gouvernement, les dynamiques 
comités anti-nucléaires du pays de Mont-
béliard refusant l'hypothèque de l'avenir, 
les habitants de Lavans-les-Dôle consis­
tant le tracé sud de l'autoroute A6 (mais 
pas encore, hélas, sa finalité), sont autant 
de luttes isolées qu'il faut relier entre elles 
et replacer dans le cadre régional, ce qui 
peut amener des gens au départ comparti­
mentés dans leur combat, à se souder 
dans l'action. Il ne s'agit pas de « piquer » 
sa crise de jalousie séparatiste comme le 
suggèrent certains gauchisants - et néan­
moins amis - , mais plutôt, à l'instar des 
minorités nationales, d'établir la même 
démarche analytique, sur le terrain, et 
toutes proportions gardées. 
Si aimer le pays d'où l'on tient ses racines 
est une chose difficile à écrire, il est urgent 
que le mouvement de renaissance de 
l'identité franc-comtoise se structure. Et 
cet article, en ce sens, est un appel et ne se 
veut rien d'autre qu'un tremplin à d'éven­
tuelles discussions. 

Christian Treillard 

croquants francs-comtois (189b) 
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V A C C I N A T I O N 
Tmtathe de réponse en trois volets à ceux qui disent 

c si c'était mauvais ça se saurait » 
Tentative d'éveil pour les sans-opinion. 

V 

C O M B I E N de fo is n'ai- je en tendu 
cet te ob jec t i on : « Si les vacc ins 
rappor ten t tan t , on se d e m a n d e 

pou rquo i l ' Ins t i tu t Pasteur est en fa i l l i te ! » 

Ça c'est sûr ! J 'a i j a m a i s c o m p r i s n o n plus. 
En 1 9 7 3 , N.P. avai t 1 0 mi l l ia rds de déf ic i t . 
II vena i t de s 'acheter une usine de 4 3 m i l ­
l ions. Il ne fa l la i t peu t -ê t re pas. Ou alors, il 
fa l la i t l 'acheter ma is la fa i re tourner . P'têt ' 
b ien qu ' i ls j o u e n t aux bi l les dans les c o u ­
loirs chez Pasteur .gpu b ien qu ' i l s f on t des 
courses de rats, ou qu ' i ls bo iven t t ou t . J ' en 
sais r ien, je n'y suis pas souven t inv i té . Par 
cont re , chez Mér ieux , c ë s t sér ieux. On paye 
tou t , le personne l , les usines, la pub l i c i té , 
les « c a m p a g n e s d ' i n f o rma t i on » chez le 
pha rmac ien , les re la t ions pub l iques , le c o n ­
seil d ' adm in i s t ra t i on , tou t . Et on s'en t i re . 
Très b ien, sans fa i re la quê te de t e m p s en 
t emps . Sans mend ie r dans les bals, les c o n ­
certs et les t o m b o l a s . Sans subven t ions de 
l 'Etat et sans al ler p leurer chez les A m é r i ­
ca ins et les Arabes . C o m b i e n Pasteur a-t- i l 
encore reçu ce t été ? Ma is qu 'es t - ce qu ' i ls 
f o n t de leur f r ic ? La recherche pure et d é ­
s intéressée ? En 7 1 , l 'Etat leur donna i t 10 
mi l l i ons pour la recherche. Cet te année, 
l 'enve loppe « r e c h e r c h e » sera de 1 7 , 6 4 
mi l l ions . A u to ta l , le M in is tè re de la Santé 
donnera ce t te année 5 0 , 6 mi l l ions à Pas­
teur . Et no t re M in is t re , qu i a de bons c o m p ­
tables, se p e r m e t de rappeler â un dépu té 

j i p leure misère au n o m de M.P., en t re ­
prise cap i ta l i s te c o m m e les autres, que 
« ces chiffres ne représentent pas l'intégra­
lité de l'aide financière accordée per l'Etat 
(...). L ' inst i tut P a s t e u r reçoit en effet 
compte tenu de s e s activités d'enseigne­
ment supérieur des subventions inscrites 
au budget du secrétariat d'Etat aux Univer­
sités. En outre, des chercheurs et des tech­
niciens rémunérés sur les budgets de divers 
organismes de recherches, notamment 
l ' I .N.S.E.R.M. et le C . N . R . S . sont mis â la 
disposition de l'Institut Pasteur. D'autre 
part l'Etat prend en charge les dépenses 
occasionnées par les vaccinations antirabi­
ques » (1) . 

A lors , pou rquo i ce déf ic i t ? Si Mér ieux ne 
fa i t pas de recherche pure et dés in téressée 
( c o m m e o n d i t ) , il paie ses ac t ionna i res . Ça 
devra i t compense r . Parti au m o m e n t de la 
L ibérat ion avec un aba t to i r - l abora to i re , le 
Groupe Mér ieux a fa i t un chi f f re d 'af fa i res 
de 3 3 0 mi l l i ons et un bénéf ice net en 1 9 7 4 
de 3 5 mi l l i ons (2) . Depu is 1 9 7 3 , les béné f i ­
ces nets de Mér ieux on t été mu l t ip l i és par 
t ro is . Si vous aviez acheté sept ac t ions en 
1 9 6 8 . vous en aur iez douze au jou rd 'hu i 
grâce aux d i s t r i bu t ions d 'ac t ions gra tu i tes . 

Ma in tenan t , i ls peuven t b ien faire au tan t de 
f r ic qu ' i l s veu len t , ça ne m e gêne pas t rop . 
L ' industr ie des vacc ins ne représente pas 
g rand 'chose à cô té de l ' industr ie p h a r m a ­
ceu t ique . Ce qu i me gêne, c ë s t que la c o n ­
s o m m a t i o n de leurs p rodu i t s soi t ob l i ga ­
to i re . Du m o i n s pour c inq d 'ent re eux : 
B.C.G.. var io le, d iph té r ie , pol io, té tanos . On 
a vu que l 'ef f icaci té des qua t re p remiers 
n 'étai t pas p rouvée, lo in de là. Les deux pre­
miers son t m ê m e f r a n c h e m e n t con tes tés 
par cer ta ins exper ts méd icaux vaccinal istes 
mais hélas é t rangers (var iole pour les 
U.S.A. , G r a n d e B r e t a g n e , A l l e m a g n e ; 
B.C.G. pour l 'A l l emagne) . Reste le té tanos , 
ma lad ie non contagieuse de l ' h o m m e à 
l ' h o m m e . L 'ob l iga t ion de c o n s o m m e r ce 
vacc in est c o m p l è t e m e n t s tup ide pu is ­
qu 'e l le n 'engage que la personne concer ­
née. Hélas, le Français m o y e n , assez adul te 
pour él i re un dépu té ou un prés ident , n ë s t 
q u ' u n enfant , un mineur , quand il s 'agi t de 

savoi r ce qu i est bon ou mauva i s p o u r lu i . 
Riez pas, c ë s t pa r fa i t emen t log ique. 

Pour le m o m e n t , le c l ient r isque sa santé et 
par fo is sa v ie pou r le seul bénéf ice des Ins­
t i t u t s p roduc teu rs . M o u r i r pour l 'écono­
mie ? Ça vous ten te ? Tous les g o û t s son t 
dans la na ture . 

Encore un t ruc de dern ière m inu te . Ar thur , 
à qui je m o n t r e ce texte, est e m m e r d é . A 
chaque fo is qu' i l passe ma prose, il se fa i t 
engueu le r par son b e a u f qui est t o u b i b et 
par Cavanna : « T u c o m p r e n d s , je sais b ien 
que t 'es pas un mys t i que , ma is ce qu i est 
gênan t dans ce t te h is to i re , c 'est que pa rm i 
les opposan ts à l 'ob l iga t ion y ë n a qu i sont 
t é m o i n s de Jéhovah. . . » 

Et alors ? J 'a i souven t donné l 'adresse de la 
LNPLV (3) qu i regroupe les opposan ts . 
Rassurez-vous, après enquê te , il n'y a pas 
de t é m o i n s de J é h o v a h chez eux. Ou ils ne 
les conna issen t pas. Ceux qu i s 'occupen t 
d 'une aut re ob jec t i on de consc ience , l 'ob­
jec t i on au serv ice a rmé ob l iga to i re (lui aus ­
si), ne seron t pas é tonnés . Les Témo ins de 
J é h o v a h re fusent de mi l i ter . Dès q u ' u n mec 
dev ien t « T é m o i n », il cesse de lu t ter con t re 
l 'autor i té en place. Dieu l'a vou lu a ins i . 
Quan t aux aut res mys t i ques y ë n a sûre­
men t . Y en a b ien qui l isent Charl ie (hebdo 
et mensuel ) la G.O. et Hara Kir i . J 'en c o n ­
nais. Des mys t iques , y ë n a par tou t . M ê m e 
et su r tou t chez les vacc ina l is tes . 

J 'a i m o n t r é dans les n M 1 6 , 2 3 , 2 8 , et 4 1 
de la G.O. que l 'a t t i tude de la médec ine 
of f ic ie l le (cel le qu i est de gauche c o m m e de 
dro i te) est par essence mys t i que . Je vous y 
renvoie. Seu lemen t , y a une d i f fé rence e n ­
t re le mys t i c i sme rel ig ieux et le mys t i c i sme 
méd ica l . Une d i f fé rence de ta i l le . C ë s t 
qu 'on est ob l igé de se fa i re vacc iner ou de 
passer à la radio. Ob l igé de subir ces p ra t i ­
ques méd ica les peur al ler à l 'école. Obl igé 
pour passer les examens à la fac. Ob l igé , 
b ien souvent , pour t ravai l ler . Obl igé, t ous et 
tou jours , de sub i r c inq vacc ins sous peine 
d ' a m e n d e ( 1 0 0 0 F) et dp pr ison (1 à 2 
mois) . A lo rs q u ' o n n 'obl ige personne à se 
fa i re bapt iser . Pour tan t Dieu sait , et les 
a thées le savent aussi , c o m m e c ë s t peu de 
chose. Si ça ne fa i t pas de b ien, ça ne fa i t 
pas de m a l . Un peu d ë a u salée et voi là 
l ' human i té p ro tégée du d é m o n . C ë s t les 
spéc ia l is tes de l 'âme et de ses ma lad ies qu i 
l 'ont d i t . Les spécia l is tes de l 'âme et ceux 
de la santé on t un po in t en c o m m u n . Ils ne 
sont pas d 'accord ent re eux. Par con t re , la 
d i f fé rence en t re le curé e t le t o u b i b est de 
tai l le. Y ë n a un q u ' o n peut fou t re dehors 
avec un coup de p ied au cul si l 'envie vous 
en p rend et l 'autre q u ' o n est ob l igé d'al ler 
voir . On est en p lus ob l igé d 'acheter sa ca ­
me lo te . Et pou r tan t une radio ou un vacc in , 
c 'est a u t r e m e n t i m p o r t a n t que l ë a u salée 
et l 'host ie. S'i l y ava i t eu au tan t d 'acc idents 
pos t -bap t i smaux qu ' i l y a d 'acc iden t pos t ­
vacc inaux, on n 'aura i t sans dou te pas eu 
beso in d 'une ou deux guer res de re l ig ion 
pour avoi r le d ro i t de se c o m p o r t e r en 
adu l te . Car c 'est de cela qu ' i l s 'agi t . Du 
dro i t de p rendre sa v ie en charge . Face à 
l 'école, l 'égl ise, l 'a rmée, les toub ibs , la po l i ­
t ique, le t ravai l et le reste. 
« Qui déc ide et pour qu i ? » C ë s t un s logan 
qu i me plaît b ien. 

C'est pas c royab le c o m m e il peut fa i re b o n ­
dir les gens. M ê m e ceux qu 'on a ime b ien. 

Michel 

(1) J .O . . 2 6 juillet 7 5 page 5 4 3 5 
12) Journal des Finances. 6 février 1975 . 
(3) LNPLV. 4. rue Saulnier 7 5 0 0 9 Paris. 

L'ÉCOLOGIE 
B O U G E 

Avis aux militants purs et durs : 
cet article et son auteur, comme ce journal, 

sont partiaux et revendiquent le droit de l'être. 
L'Écologie française est bien malade. Malade de ses 
structures, malade de la politique. Les participants des 
assises du «Mouvement Écologique» s'en sont rendu 
compte. Une quarantaine de groupes étaient venus à 
Lille (dont dix-sept appartiennent au M.E.). Issu à l'ori­
gine de la campagne Dumont, déchiré à Montargis en 
juin 1974, où la frange libertaire l'abandonne à grand 
fracas, structuré cinq mois plus tard, le « Mouvement 
Écologique » s'était doté d'un collectif national et d'un 
bureau parisien. Cette fois-ci. les assises voulaient « ré­
gler une fois pour toutes le problème de son organisa­
tion et définir son orientation». Les quatre jours 
avaient été minutieusement organisés : commissions de 
travail, textes de présentation, ordre du jour. 

Mais ce dernier ne fut pas respecté. Un tract des Amis 
de la Terre de Paris (voir la G.O. précédente) et la ré­
action de la presse (l'APRE) mirent ie feu aux poudres. 
Le râle du M E. et l'utilité du bureau étaient contestés, 
le délicat problème des structures était une fois de plus 
posé. Polémiques agressives, discussions orageuses, 
tactiques pernicieuses. Le M E était sur le banc des ac­
cusés malgré les efforts de son bureau obstiné, qui te­
nait de se raccrocher à l'ordre du jour. Fallait-il élaborer 
une esquisse de programme politique, «en d'autres ter­
mes un parti écologique», ou abandonner les structures 
trop rigides, créer une doctrine pour entériner l'action, 
ou attendre que la cohésion vienne des luttes ? A une 
grande majorité, les participants se prononcèrent en fa­
veur d'un appel national pour une fédération écologique 
aux structures souples. Ce sera aux groupes de les défi­
nir (1). La fédération pourra s'élaborer en février pro­
chain, à Montargis. Au même endroit que les premières 
assises... 

Alors, on efface tout et on recommence ? Pas vraiment, 
car le M.E.. affaibli, veut continuer. Le bureau parisien 
s'accroche à ses prérogatives. Elles sont pourtant bien 
illusoires ! Tout au plus un nom, contesté lui aussi par 
nombre de militants qui le considèrent comme malhon­
nêtement usurpé. Quant au vrai mouvement écologique, 
l'ensemble des mille ou plus groupes français, il se 
comporte comme toute bonne majorité et se tient silen­
cieux. Depuis Dumont, la situation a évolué : les ten­
dances se sont dégrossies, le fossé sëst creusé entre 
deux options antagonistes qu'on peut ainsi schémati­
ser : 

La première est la structure ferme et rigoureuse, le parti 
écologique peut-être. Dans ce cas, il sera mis exacte­
ment à la place et au rôle déterminé par le système, qui 
a besoin de contestation et de potentiel critique pour se 
régénérer. Dans l'éventail de la politicaille. il aura sa pe­
tite étiquette. Mouvement Écologique : groupuscule à 
tendance extrême gauche se prononçant contre les pol­
lutions, la croissance aveugle et le productivisme. II 
seia broyé par les médias, normalisé, médiatisé, comme 
Dumont qui reste le vieux contestataire marrant au 
verre dëau. II devra passer par la moulinette politique 
et utilisera l'hypocrisie comme stratégie, l'optimisme 
forcené comme pratique. « Le M E se porte bien, les dis­
sensions de ces derniers jours prouvent sa vitalité », a 
déjà dit sans rire un membre du bureau à la clôture des 
assises 

Ce Mouvevement aura l'Intolérance des purs et durs qui 
détiennent seuls la vérité écologique, ont seuls trouvé la 
vraie voie et le bon programme, et excluent les gens qui 
n'y adhérent pas. C'est déjà commencé : le bureau du 
M E. a jugé la presse écologique (la G.O.. l'APRE et le 
Sauvagel et l'a estimée insatisfaisante, vendue aux pro­
priétaires de journaux et aux journalistes «Assez du 
«pouvoir» des journalistes sabrant triant et triturant 
l'information t. écrit-il dans le nouveau journal qu'il 
lance (2). Est-il assez naît pour croire encore à l'objecti­
vité, ou assez malhonnête pour le simuler ? 

Face à ce schéma reproductif du parti traditionnel, une 
deuxième tendance veut rechercher une identité plus en 
accord avec ses idéaux. S'il faut un nom commun pour 
symboliser les luttes et une coordination pour confron­

ter les expériences, une simple fédération peut s'en 
charger. Elle regroupera le maximum de groupes qui 
n'ont pas forcément la même pratique ni le même ni­
veau de prise de conscience. Mais sans brandir un nou­
veau drapeau, fût-il vert ! 

Le mouvement écologique est en passe de devenir schi­
zophrène. A moins qu'il ne veuille reconnaître enfin sa 
véritable personnalité. Son originalité, cëst la décentra­
lisation dans la pratique. Sa nouveauté, cëst son cri 
pour l'identité individuelle, cëst sa révolte pour la spé­
cificité. L'unification du courant écologique ne se fera 
pas dans un programme en douze points. Mais dans les 
désirs et les refus communs, dans la réflexion et la pra­
tique. La globalité naît de la diversité. Cëst une notion 
élémentaire de l'écologie ! 

Dominique Simonnet 

(1) Un dossier sur les assises et le projet de fédération, pré­
paré par les Amis de la Terre de Ulle. sera prochainement 
édité par l 'APRE, 12 rue Neuve du Pâtis. 4 5 2 0 0 Montargis 

12) Édité par le mouvement « Terre et Villages » . Disponible 
au M E . Cité fleurie . 65 . Bld Arago . 7 5 0 1 3 Paris. 

APPEL NATIONAL 
POUR UNE FÉDÉRATION ÉCOLOGIQUE 

Les Assises du Mouvement Écologique, réunies à Lille 
les 8, 9, 10 et 11 novembre 1975. ont regroupé trente 
huit associations et groupes écologiques venus de toute 
la France, dont dix-sept appartenaient au dit Mouve­
ment 

Au cours de ces Assises, il est apparu que le Mouve­
ment Ecologique a été une étape nécessaire dans la 
structuration du courant écologique en France. 

Toutefois, actuellement un large consensus parmi les 
personnes présentes, s'est dégagé sur les points sui­
vants : 

/'- Le Mouvement Écologique ne correspond pas à la 
demande de nombreux groupes extérieurs qui n'y trou­
vent pas le support et le lieu de confrontations dont ils 
ont besoin pour échanger leurs expériences et leurs 
idées. 

2 * - En effet le Mouvement Écologique, par ses structu­
res, son fonctionnement et ses objectifs, ne permet pas 
à des groupes en évolution constante du fait de leur dy­
namique, de s'y retrouver et s'y exprimer. 

C'est pourquoi la plupart des participants, parmi les­
quels des groupes appartenant au Mouvement Écologi­
que, ont remis en cause cette situation, et se sont pro­
noncés de façon significative et à une tris large majo­
rité, en faveur d'un appel national visant à créer une fé­
dération écologique. 

Pourquoi une fédération ? 

1'- Pour décentraliser au maximum les pouvoirs vers 
les groupes et les régions, 

2"- Pour respecter les compétences, la vocation et l'ori­
ginalité de chaque groupe, l'ensemble se nourrissant de 
cette diversité 

J * - Pour permettre l'épanouissement d'une dynamique 
et d'une richesse en puissance dans le courant écologi­
que, è partir d'une confrontation de l'action et la ré­
flexion théorique de chacun des groupes. 

C'est pourquoi, l'Assemblée Générale des Assises réunie 
le 11 novembre, a décidé de soumettre cette proposition 
au débat de tous les groupes écologiques de base 
français. 

Lille. 
L'Assemblée Générale, 

le 11 novembre 1975. 

On publiera Is semaine prochaine l'« esquiese 
de programme » du M.E., adoptée comme « texte 
de réflexion • par la majorité de TA.G, des Assises. 

JN 
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N riNucieaire 

AVE, PLUTONIUM... 
UNE chose est désormais certaine : 

si on ne réussit pas à faire ECHEC 
rapidement à la technologie nuclé­

aire, c'est à l'utilisation massive de plu­
tonium que notre société est vouée. Je 
voudrais seulement - le plus froidement 
possible - verser à ce dossier - ouvert il y 
a maintenant trois ans dans ce journal -
quelques textes récents - ou moins ré­
cents... 

APOLOGIE DU 
PLUTONIUM 

Très récemment, 700 scientifiques et techni­
ciens suédois ont publié une adresse au pre­
mier ministre Olaf Palme. Ces bons apôtres y 
mettent en cause la façon « erronée et défor­
mée » dont le nucléaire a été présenté au pu­
blic par les moyens d'information. Cela expli­
que essentiellement, n'hésitent pas à dire ces 
super-salopards, l'attitude hostile d'une bonne 
partie de la population. « Les signataires de 
l'adresse au premier ministre s'attachent en­
suite à dissiper un certain nombre d'idées 
fausses. Cëst ainsi que les effets biologiques 
de la radioactivité, étudiés depuis le début du 
siècle, ne sont nullement une terre inconnue et 
qu'ils sont même beaucoup mieux évalués que 
les effets de bon nombre d'autres facteurs sur 
l'environnement. L'idée que le cancer serait 
une conséquence spécifique de la radioactivité 
relève d'une conception tout à fait erronée (...) 
D'autre part, le texte relève que personne n'a 
été atteint par des radiations dans une cen­
trale de puissance et que les risques sont bien 
moindres que pour beaucoup d'activités dans 
lesquelles ils sont pourtant acceptés...» (1) 
P O U R C E QUI EST D U P L U T O N I U M -
QUI PEUT ET D O I T ETRE R E C Y C L E -
on dispose d'une expérience certaine depuis 
les années 40 en matière de manipulation... 
Je ne vais pas en appeler à Gofman - Tamplin, 
ni à Pignero, ni à Gesaman, pour... nuancer 
ces propos - dont leurs auteurs, au demeu­
rant, nous prient de noter qu'ils « tiennent à 
rejeter de la façon la plus catégorique les insi­
nuations selon lesquelles ils mettraient leur 
emploi au-dessus de leurconsciencesJe referai 
seulement citation d'un texte du directeur ad­
joint de la société Belgonucléaire. (2) 
« Le Plutonium, substitut de l'uranium 235, 
est utilisé commercialement pour l'alimenta­
tion des réacteurs à neutrons thermiques. 
Suffisamment d'expérience a été à présent ac­
quise, grâce aux multiples campagnes de dé­
monstration qui ont été réalisées à ce jour, 
pour permettre aux producteurs de combusti­
ble de donner aux exploitants de centrales les 
garanties qu'ils souhaitent quant au bon com­
portement en général du combustible enrichi 
au plutonium. L'utilisation de ce matériau 
comme combustible peut donc être étendue à 
l'échelle industrielle (...) D'ores et déjà, les fa­
bricants de combustible enrichi au plutonium 
négocient des contrats de fournitures qui por­
tent sur le traitement de plutonium ayant des 
teneurs en isotopes fissiles de 6 5 % seulement, 
ce qui sous-entend des teneurs en Pu-240 
(neutro-actif) de près de 3 0 % et des teneurs en 
Pu-241 (source de l'Américium 241, gamma-
actif) de plus de 15%. Or. c'est ce type de plu­
tonium que l'on devra traiter d'une manière 
courante dans huit ou dix ans. La présence de 
ces isotopes supérieurs impose une mécanisa­
tion de plus en plus poussée et. bien entendu, 
de plus en plus fiable. A titre d'exemple, l'acti­
vité gamma et neutronique d'un plutonioum 
contenant 8 0 % d'isotopes fissiles, une teneur 
en Pu-241 de 8% et qui a été retraité un an 

auparavant est déjà telle que les techniciens 
fabricants ne peuvent rester avec le matériau 
que quelques heures par semaine (...) Lorsque 
les techniciens auront à traiter du plutonium à 
65 % en isotopes fissiles, ce temps de contact 
devra être réduit à quelques minutes par se­
maine tout au plus (...) Il est donc impératif 
que l'on réduise les interventions manuelles 
réellement au strict minimum (...) Il est évi­
dent que ce problème lié à l'activité du pluto­
nium se fera sentir surtout lors de la fabrica­
tion des combustibles pour réacteurs rapi­
des.. .» Ce 4 novembre 1975, une agence de 
presse rapporte que le corps médical de la 
bonne ville de Liège (Belgique) ayant débattu 
de l'énergie nucléaire, s'y est déclaré favora­
ble, malgré quelques fausses notes (sic). 
« Pour le professeur Bacy, il importe que le 
médecin rassure une opinion qui s'affole sans 
raison. Pour lui, le nucléaire est moins pol­
luant que ses concurrents et économiquement 
comme politiquement plus avantageux ». Sans 
commentaire... 

RECYCLER, 
C'EST D'ABORD 

RETRAITER 
« Recycler » le plutonium - produit au cours 
de la fission de l 'uranium dans les réacteurs 
« thermiques » - consiste à l'utiliser comme 
« combustible » soit dans les mêmes réacteurs 
« thermiques » soit dans les réacteurs à neu­
trons rapides - ou surgénérateurs. 
Le problème très actuel, dans tous les pays 
équipés de réacteurs nucléaires de puissance, 
est celui du retraitement du combustible irra­
dié contenant le précieux « matériau ». 

Cette question occupe depuis plusieurs mois 
la place primordiale dans les pages des revues 
spécialisées - telles « Nuclec », « Enerpresse », 
etc... Voici quelques titres révélateurs, em­
pruntés au bulletin Enerpresse : « L'industrie 
américaine milite pour le retraitement du 
combustible nucléaire » (30 juillet 75) ; « les 
retraiteurs européens de combustibles nucléai­
res se concertent » (8 octobre 75) ; « R F A : 
mise en place du plan de retraitement du com­
bustible irradié » (1er octobre 75) ; « Les An­
glais se décident pour une grande usine de re­
traitement nucléaire » (7 octobre 75)... 
Comme le définit assez bien un certain Béran-
ger. du CEA, dans le « spécial nucléaire « pu­
blié par l'association « Grand Delta » (3), 
deux politiques du plutonium sont possibles -
la troisième, à savoir le stockage des combus­
tibles irradiés, étant pratiquement abandonnée, 
vu l'aberration économique qu'elle constitue... 
La première consiste à recycler le Pu dans les 
réacteurs « classiques » (en Toccurence les 
PWR) où l'isotope Pu 239 joue le rôle de ma­
tériau fissile en remplacement de l'uranium 
235. Cëst, semble-t-il, l'orientation actuelle 
des USA ; mais on n'y a pas pour autant re­
noncé à la seconde hypothèse. 
Cette seconde « politique » consiste dans l'uti­
lisation du Pu dans des réacteurs à neutrons 
rapides, où la plus grande vitesse des neutrons 
rend les isotopes 240 et 242 également fissiles, 
d'où une meilleure utilisation globale du plu­
tonium, même après r isieurs passages dans 
le réacteur. 
Béranger, en bon agent du C E A qu'il est, 
après avoir stipulé que « la France. l 'URSS et 
la Grande Bretagne ont opté pour la seconde 
politique ». commente ainsi apologétiquement 
ce choix: 

LA P R O D U C T I O N M O N D I A L E DE P L U T O N I U M 
Le tableau suivant est basé sur des moyennes et notamment sur un taux de conversion nette de 0,30, cëst 
à dire que pour chaque MW/jour de puissance en fonctionnement, pour 2.97 grammes d'uranium 235 dé­
sintégré, il est produit 1.04 gramme de plutonium. En prenant un taux de fonctionnement des centrales de 
70% de leur capacité nominale sur lënsemble de l'année, cela donne pour chaque MW installé. 255 MW/ 
jour d'électricité produite par an. Ou encore, en moyenne. 1 MW nucléaire installé produira annuellement 
environ 265 grammes de Plutonium (0,7 x 1,04 x 365). 

Si la puissance nucléaire installée en 1980 est de 300 GWe (300 000 MWe). la production totale de Pu 
sera, à cette date.de 80 000 kilos. Un tiers environ de ce plutonium sera produit dans les pays qui ne pos­
sèdent pas aujourd'hui d'armes nucléaires. En théorie, cela correspondra à la quantité de plutonium néces­
saire pour fabriquer 50 bombes atomiques (de 20 kt chacune! par semaine 

La production cumulée de Pu. en 1980. dans ie monde entier, sera d'environ 350 000 kilos. 

Puissance électri­ Production Pu Productio 
Année que installée en tonnes cumulée 

Monde en GWe 

1970 20 4 20 
1971 26 5 25 
1972 35 7 30 
1973 47 9 40 
1974 72 18 60 
1975 100 25 85 
1976 150 35 120 
1977 180 45 165 
1978 210 50 215 
1979 260 65 280 
1980 300 80 360 
1981 470 125 385 
1982 570 160 545 
1983 670 180 725 
1984 770 210 935 
1985 870 240 1175 
1986 1030 270 1445 
1987 1190 300 1775 
1988 1350 360 2135 
1989 1510 400 2535 
1990 1700 450 3000 

« La France, l'URSS et la Grande-Bretagne 
ont opté pour la seconde possibilité. En effet, 
l'utilisation de la mine de plutonium que cons­
tituent les réacteurs à eau en tant que combus­
tibles des réacteurs à neutrons rapides, pré­
sente le maximum d'avantages : 
- Le rendement thermodynamique de ces ré­
acteurs est au moins égal à celui des centrales 
classiques les plus modernes (supérieur à 
40%) et les besoins de refroidissement sont 
diminués d'autant; 
- la vapeur produite est de même qualité (tem­
pérature et pression) que celle des chaudières 
classiques, ce qui permet d'utiliser p> ,ir la 
partie non nucléaire du matériel convention­
nel éprouvé; 
- l'énergie dégagée par la fission du pluto­
nium est récupérée au maximum. Ainsi, les ré­
acteurs rapides utilisent la quasi totalité de 
l'énergie contenue dans l'uranium naturel. 
L'uranium 235, « brûlé » dans les réacteurs 
n'existant dans l'uranium naturel que dans la 
proportion de 0,7%, le gain théorique est d'un 
facteur 100. 
Dans la pratique, J kg d'uranium naturel 
« brûlé » dans les réacteurs à eau fournit envi­
ron 70 OOO kwh soit l'équivalent en énergie de 
16 tonnes de fuel (dans une centrale classique 
moderne de 700 MWe). Ce même kilogramme 
d'uranium naturel fournira près de 6 OOO OOO 
kwh dans les réacteurs rapides, soit l'équiva­
lent en énergie de 1 300 tonnes de fuel. Ce 
« rendement » du kg d'uranium naturel impli­
que que le coût du minerai d'uranium qui in­
tervient pour 10% dans le coût du kwh des 
centrales à eau ne représente plus que quel­
ques pour mille du coût du kwh produit dans 
les centrales à neutrons rapides d'où l'insensi­
bilité aux tensions possibles du marché de 
l'uranium. Le réacteur rapide présente, de 
plus, l'énorme avantage de limiter à long 
terme les besoins en uranium naturel et de 

faire des économies sur l'enrichissement et sur 
les quantités de combustible à fabriquer et à 
retraiter. 
- La conception même des réacteurs à neu­
trons rapides assure une sécurité au moins 
aussi grande que celle des réacteurs à eau (pas 
de pression, possibilité de refroidissement en 
convection naturelle). 
- Ces réacteurs qui présentent déjà l'intérêt 
d'une production d'effluents liquides et ga­
zeux très faibles seront sans doute les pre­
miers à atteindre un niveau de rejet pratique­
ment nul (* Zéro release » dû au fait de l'exis­
tence d'un circuit secondaire de refroidisse­
ment).» 
Le conseil de direction des « United Reproces-
sors » (UNIREP) . le pool des retraiteurs euro­
péens, sëst réuni, dans le cadre de la foire nu­
cléaire « Nuclex », dernièrement à Bâle. Dans 
une prochaine chronique, on vous dira tout ce 
qu'on sait sur la stratégie élaborée. Mais dés 
maintenant, nous pouvons en être sûrs : l'ave­
nir nucléaire dont ces gens-là veulent nous 
faire profiter passe forcément par ce « transu-
ranien » dont l'un des leurs a dit naguère q-je 
c'était l'objet le plus sale et le plus dangereux 
que l'on puisse imaginer. 

A la bonne m r c — 

EJ. 
1. Enerpresse 29 octobre 1975 « U e e i 
position suédoise en ftrew de réeeape • 

2. La Belgonucléaire est Tune œs pua 
nucléaires belges Ce I 
la Bourse. J'en i 
G.O 
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SUR LE TERRAIN 

LA FACE CACHÉE DU TERRAIN 

A u cours des « Ass ises éco log iques » de Lil le (voir le 
c o m p t e - r e n d u de not re envoyé spéc ia l , a i l leurs dans ce 
numéro ) , cer ta ins bons apô t res on t accusé les jou rna l i s tes 
de la G.O. de « t r i t u r e r » , man ipu le r et censurer cer ta ins 
c o m m u n i q u é s envoyés par des g roupes éco log iques . 

A lo rs o n sais i t l 'occas ion pour exp l iquer en deux m o t s 
c o m m e n t sont fa i tes les pages « Sur le Ter ra in ». 

Chaque sema ine nous recevons des k i los de c o m m u n i ­
qués, dossiers, coups de té léphone. . . II ne nous est p a s 
ocss ib le de t o u t passer i n tég ra lemen t . 

D abo rd pour des ra isons de p lace. L ' impor tance accordée 
â « Sur le Terra in » var ie selon les n u m é r o s , ma is nous 
a v o n s dé l i bé rémen t cho is i de ne pas y consacrer une part 
(Sspropor t ionnée du jou rna l . II n 'est de t ou te f açon pas 
dans nos in ten t i ons de nous subs t i tue r à l 'APRE qu i j oue 
t rès b ien son rôle de « caisse de résonance ». 

Ensu i te , il y a des tex tes qu 'on ne passe en généra l pas : 
les pe t i t es annonces « personne l les », les pubs pour les 
s tages d 'ar t isanat sur lesquels o n ne sai t rien, les p ro fes ­
s ions de fo i théor iques , les quere l les in ternes d 'une asso­
c ia t i on , les annonces p o u r des jou rnaux ou bouqu ins don t 
o n ne nous fa i t pas le serv ice (on ne va pas par ier à l 'aveu­
g le t te de n ' impo r te quo i ) , t o u t e s les annonces en f in qu i 
nous semb len t p o l i t i q u e m e n t douteuses,- pas ques t i on 
d ' impose r une l igne quel le qu 'e l le s o i t le lec teur s 'en rend 
b ien c o m p t e , ma is s i m p l e m e n t de dé jouer un cer ta in 
« éco - fasc i sme » ( 1 ). 

C'est aussi not re bou lo t de jou rna l i s tes de h iérarch iser (le 
v i la in m o t !) les i n fo rma t ions , c 'es t -à-d i re d 'accorder p lus 
ou m o i n s d ' i m p o r t a n c e (p lace, caractère.. .) à te l fa i t . II est 
év iden t pou r nous qu 'une man i f an t i -nuc léa i re na t iona le a 
p lus d ' i m p o r t a n c e que l 'annonce par une coopéra t i ve de 
bouf fe qu 'e l le aura sous peu des légumes f ra is. 

Nous ne p ré tendons pas être neut res . C o m m e t o u t le 
m o n d e nous avons nos a pr ior i , nos sympa th ies et nos 
phob ies . Ma is nous pensons (en t ou te modes t i e !) être o u ­
v e r t sans exc lus ive aux d iverses tendances du m o u v e m e n t 
é c o l o g i q u e et du m o u v e m e n t non -v io len t (sans m a j u s c u ­
les ! ) . N o u s n 'avons j a m a i s refusé à aucun g roupe ou 
m o u v e m e n t d 'user du d ro i t de réponse. 

N o u s revend iquons le dro i t à l 'erreur. La c o n c e p t i o n du 
journa l i s te mach ine enreg is t reuse et dac ty lo « au serv ice 
d u m o u v e m e n t » nous est t o u t â fa i t é t rangère . On n'est 
pas des robo t s ! 

Et m a i n t e n a n t un peu de concre t : de grâce tapez vos tex ­
tes à la mach ine , o u écr ivez t rès l i s ib lement . Soyez brefs. 
Pour q u ' u n c o m m u n i q u é passe un merc red i donné , il fau t 
q u ' o n le reço ive au p lus t a rd le vendred i ap rès -m id i p ré ­
c é d e n t Les dern ières m i n u t e s son t JUlipSéuj j u squ ' au 
lund i m a t i n . Tâchez d 'écr i re p lu tô t que de té léphoner , ça 
rédu i t les risques d 'erreurs, et no t re l igne est t ou j ou r s e n ­
c o m b r é e . Si vous souha i tez q u ' u n e annonce passe p l u ­
s ieurs fo is , s ignalez- le exp l i c i tement , o n fera no t re p o s i i 
ble, sans r ien vous p r o m e t t r e . 

C'étai t no t re rubr ique : « l e s censeurs vous p a r l e n t » . 

Martine et Laurent 
(1) Nous n annoncerons pas cette semaine le XX* Congres National de Naturo-
pathie 122 et 2 3 novembre, salons de I Hôtel Lutétia. Bld Raspai. Paris) qui 

propage une idéologie de l'ordre moral tout à fait déplaisante— 

G R E N O B L E , 22 ET 23 NOVEMBRE 1975 : 
CONVENTION NATIONALE 
D E S U S A G E R S D E S T R A N S P O R T S 

Après les c o n s o m m a t e u r s et les défenseurs de l 'env i ron­
nemen t , les usagers des t ranspor ts s 'organ isent à leur 
tour , a f in d 'ob ten i r la reconna issance du « droit au trans­
port » : amé l io ra t i on des serv ices o f fer ts par les t ranspor ts 
co l lect i fs , sécur i té pour les deux- roues et les p ié tons , ré­
duc t i on des nu isances et des acc idents . Leurs assoc ia­
t ions t i end ron t leurs p remiè res assises à Grenob le , les 2 2 
et 2 3 n o v e m b r e p rocha ins , sur l ' in i t ia t ive de l 'Assoc ia t ion 
pour le D é v e l o p p e m e n t des Transpor ts en C o m m u n dans 
r agg loméra t i on grenob lo ise (ADTC) . Les t ravaux d é b o u ­
che ron t sur la rédac t ion d 'une • Charte des Transports Ur-

Des congrès , des s y m p o s i u m s et des co l loques sur les 
u a n s p m l s urbains. 1 y en a souven t : i ls rassemblen t des 
exper ts , des é lus , des pro fess ionne ls , ma is les usagers n 'y 
son t j a m a i s i n v i t é s A Grenoble, pour la première fo is ce 

rôle. _e. -s c : : : = • : - = s e - : s r e - c e s avec intérêt , 

m a i n e Ban—l!*3»12o'StiZTpfes TéL (76) 7 5 . 2 3 . 3 l i 

AIDONS LE PERSONNEL 
DE a LA JOIE DE U R E • 

La B a a ë i e « La J o i e d e Lire » e s t m e n a c é e d e l iqu ida t ion 
jud ic ia i re . Le p a t r o n a a b a n d o n n é l a s e m p l o y é s e t ceux-c i 
con t i nuen t de fa i re marche r e u x - m ê m e s l es deux m a g a ­
s i n s Us o n t organrsé des d é b a t s su r te i t h è m e d i f fé rent 
c h a q u e soir . Us s e d o n n e n t mt m a i feu p o u r q u e l a B a a ê i e 
con t i nue de v iv re . U n e so lu t i on léga le ( un consed de gé ­
rance) est peu t -ê t re envtsagrMhir» (on en repar lera) . M a i s 
pour l ' i n s tan t te s o n t aux pr ises avec u n ce r ta in n o m b r e 
d e p rob lèmes p ra t i ques : des cha rogna rds reraWam r ô d e u r 
de la m o r t en p ro f i t en t pou r ven i r ramasser que lques os : 
les v o i s q u i o n t dé jà é t é è l 'or ig ine des «MRcultés financiè­
res (on al la i t vo ler à La J o i e d e Lire pa rce q u ' o n r isquai t 
m o i n s qu 'à la FNAC). o n t q u a s i m e n t d o u b l é depu is les ré ­
cents événemen ts . Les emp loyés son t débordés . Si vous 
avez un peu de temps , passez les voir l 'après-mid i , vous 
pouvez les aider ! Si une des p lus impo r tan tes et des 
plus s y m p a s l ibrair ies de Paris a une chance d 'êt re gérée 
par son personne l , f au t pas la perdre ! 

En a t tendan t , les déba ts con t i nuen t , t o u s les soirs à 1 8 h. 
P r o g r a m m e de la sema ine : Merc red i 1 9 : mil ices patrona­
les en France ; j eud i 2 0 : finie la famille 7 ; vendred i 2 1 : 
poétique et banditisme ; samed i 2 2 : la culture et le pou­
voir. A u 19 rue Sa in t Séver in , Paris 5* - M é t r o Sa in t -
M i c h e i . 

G R E N O B L E : DES C H O M E U R S OCCUPENT 
L'AGENCE POUR L'EMPLOI 

« C e n'est pas tant le droit au travail que nous réclamons, 
mais le droit de vivre. • Le 12 novembre à 8 h 3 0 du m a ­
t i n , te c o m i t é a u t o n o m e de c h ô m e u r s de l ' agg loméra t ion 
g renob lo ise (voir G.O. n° 77 ) a occupé l 'Agence Na t io ­
nale pour l 'Emplo i locale. Revend ica t ions : le S M I C pour 
t ous les p remie rs d e m a n d e u r s d ' emp lo i , le salaire in tégra l 
pour les autres, le p a i e m e n t i m m é d i a t des indemn i tés . 

Le c o m i t é a eu une en t revue avec la mai r ie , qu i a d i t q u ' u n 
accord est éven tue l l emen t possib le sur cer ta ins po in ts : 
g ra tu i té des t ranspor ts en c o m m u n (1) , cant ines popu la i ­
res pas chères, réduc t ion de tar i f sur l 'EDF/GDF, réduc t ion 
sur la taxe d 'hab i ta t i on , réduc t ions dans les théât res, les 
s tades et aut res l ieux appar tenan t à la mai r ie . Réponse de 
la mun ic ipa l i t é le 2 1 novembre . 

VIVE LE TRAIN GRATUIT ! 

• Tou t ceci est fo r t in téressant », a conc lu le Président de 
la deux ième c h a m b r e cor rec t ionne l le du Tr ibuna l de Po­
lice de Paris. M a i s il a q u a n d m ê m e c o n d a m n é à 1 5 0 F 
d ' a m e n d e chacun les t ro is m e m b r e s du GRATPP (Groupe 
de Rés is tance Ac t i ve aux T ranspo r t s Publ ics Payants) qu i 
passaient en procès le 12 n o v e m b r e pour avo i r pr is le 
t ra in sans payer en t re Paris et Nancy . 

C o m m e celu i ( f A n t o n y il y a que lques semaines , le Prési ­
d e n t a laissé (es con t revenan ts s 'expr imer . Ma is devant 
une sal ie p resque v i d ^ car o n ava i t pr is so in de fa i re pas­
ser ce t te af fa i re en dernier.. . Les t ro is m e m b r e s du 
GRATPP on t d é m o n t r é que l ' i n t roduc t ion de la n o t i o n de 
rentab i l i té abou t i t non s e u l e m e n t à la f in de cel le de ser­
v ice publ ic , ma is aussi â la dé té r io ra t ion du réseau fe r ro ­

viaire. Ces a rgumen ts on t eu l'air d ' in téresser le Préside^-. 
A tel po in t qu ' i l a lancé une idée qu i n'avait pas encore été 
émise : « En s o m m e , pour lutter contre c e s abus, vous pré­
conisez la grève des paiements ». 

G R A T P P : J a c q u e s Desmaison , 10 rue de la Solidarité, 
Appt 9 4 , E s c . F, 7 5 0 1 9 Paris. Permanence tous les same­
dis de 10 à 12 h. 

LUTTE ANTINUCLÉAIRE 

• B R A U D ET S T L O U I S : l 'arrêté préfectora l « d ' e n q u ê t e 
parcel la i re pour la centra le nuc léo-é lec t r ique du B laya is» 
v ient d 'ê t re pub l ié . Cet te enquête do i t durer un mois , du 
2 4 n o v e m b r e au 2 4 décembre . Con t ra i rement à l 'enquête 
d 'u t i l i té pub l ique , elle s 'adresse exc lus i vement aux p ro ­
pr iéta i res des terres nécessaires à la cons t ruc t i on de la 
cent ra le , qui von t être expropr iés . Le dossier, préc isant le 
p lan des parcel les concernées, pourra être consu l té , en 
par t icu l ier à la mai r ie de Braud. Les paysans sont léga le­
m e n t t enus de venir reconnaî t re leurs terres. Leurs obser­
va t ions seront cons ignées sur un registre ouver t à cet ef­
fet . S' i ls ne se présenten t pas, ils r isquent de perdre tous 
d ro i t s aux indemn i tés . 

Le Groupement Foncier Agricole (GFA) sera une des ar­
mes essentiel les lors de Tenquête. Mais il a besoin d'un 
soutien national. Soit par Tachât de parts de 1 0 0 F (à 
adresser à M e Maux ion , nota i re , 1 7 2 0 0 M o r t a g n e sur G i ­
ronde. CCP Bordeaux 9 3 7 - 7 7 , ind iquez au dos du chèque 
« GFA des mara is de Braud », vot re n o m et vo t re adresse), 
sort en créant c o m m e à Pau, des comités de soutien à 
Braud. 

Rense ignemen ts et d o c u m e n t a t i o n (af f iches, journaux, 
d iapo rama sur le GFA, f i lms) : Com i té An t i -Nuc léa i re , 18 
rue d u Palais de l 'Ombr iè re , 3 3 0 0 0 Bordeaux. 

MARC THÉVENET CHAMPION "DU 
MONDE DE LA GREVE DE LA FAIM.1 

Co*cUimné eyt ju iVt dernier pour ÎHssoinniijioiô. 
£ ôeux s.r\s. de pr ison, par ie T r i t b h a l "î)es 

fbv tes A r m é e x de M e f ^ M a r c T^verne l * re-
Fuse de s ' a l i m e n t e r depo is 2. y m o i S - U e j Y 
ad-uellemr>enT.îoci5 perfdTion 3 l 'hopihal de Ra­
res ."DÉ'f&jaHoKs à freines eTau Miri'rTÉrcs àe% 

A r m e c y X i O . U P F . ICI-CAP CSOC. CAM.A"»'S U e o m . 

• V A L DE L O I R E : Ap rès M o n t j e a n - C h a m p t o c é , Varades-
Anetz St Georges sur Loire, Liré est le quatrième site 
éventuel d'une centrale atomique entre Angers et Nantes. 
Les p remiers sondages on t déjà c o m m e n c é . 

Le 11 n o v e m b r e dans l 'après-mid i , près d 'un mi l l ier de 
man i fes tan ts (à pied, en t rac teur et en vo i ture) on t déf i lé 
dans le ca lme à t ravers les rues d 'Ancen is et de Liré. Une 
m o t i o n envoyée aux pré fe ts et aux élus réc lame n o t a m ­
m e n t la réa l isat ion de ré fé rendums dans les c o m m u n e s 
concernées . Deux assoc ia t ions de défense de l 'env i ronne­
m e n t v iennen t de se créer, à Ancen is et à Liré (BP 0 6 . 
4 9 5 3 0 Liré). 

• B R E T A G N E : le CRIN (Comi té Régional d ' I n f o rma t i on 
Nucléa i re) v ient d 'envoyer à tous les m e m b r e s du Consei l 
Rég iona l de Bre tagne une let t re ouver te leur d e m a n d a n t 
d 'exp l iquer à la popu la t i on les ra isons de leur vo te concer ­
nan t l ' imp lan ta t ion de cent ra les nuc léa i res en Bretagne. 
« Par votre vote, vous avez engagé le sort du peuple bre­
ton et français dans la voie du nucléaire. II est normal que, 
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r nucléaire 
BRUXELLES EST MULTINATIONALE 

La G.O. (n* 78) avait annoncé : « Journées d'Etudes Européennes sur 
l'Energie Nucléaire ». En arrivant, j'ai eu très peur. Toute l'ambiguité 
classique était au rendez-vous : beaucoup de cravates, de luxe, de jo­
lies interprètes, suffisamment de lumière électrique pour rendre mon 
flash inutile. Bref, du beau monde, beaucoup de diplôpies. de l'argent 
fourni par la « Communauté Européenne » soi-même. La technocratie 
des sociaux-démocrates n'est pas loin I 
Sans être chauvin, en triant dans tous les discours, deux hommes ont 
émergé, deux Français pris au piège Bernard Laponche (CFDT-CEA) et 
Michel Damian (Assistant à la Fac de Grenoble, copain de l'ami Jean-
Marie Chevalier, auteur du « Nouvel Enjeu Pétrolier », et co-auteur des 
« Alternatives au Nucléaire »). 
Ils ont bien failli faire éclater le débat, si Agénor, l'association organi­
satrice, n'était passée maîtresse dans l'art de ne pas s'engager. 
Le point d'attaque de Laponche et de la CFDT-CEA est clair : ils misent 
tout sur la «sécurité des travailleurs». 
Laponche nëst pas un anti-nucléaire. II en vit. Mais il connaît tous les 
dossiers techniques et politiques. La CFDT (SNPEA) vient de sortir une 
très bonne plaquette : TEIectronucléaire en France. 200 pages. En 
s'appuyant sur le critère « sécurité des travailleurs », il fait levier et 
pourra certainement avoir le soutien des autres branches CFDT et des 
autres syndicats. Le camarade Trélin. que la CGT-CEA avait envoyé en 
observateur, sëst déclaré solidaire de Laponche. Le schéma autour du­
quel la CFDT veut populariser sa lutte est simple : 
«II y a encore de gros problèmes techniques avec le nucléaire. Nous 
devrions donc rester au niveau recherche. Or les facteurs politiques 
obligent à passer de la recherche à la production. C'est là qu'est le 
danger, augmenté qu'il est par la privatisation de la production, donc 
par la privatisation du contrôle. L'outil nucléaire n'est pas prit. L'usine 
de La Hague n'est pas encore en état de fonctionner correctement 

nous sommes donc fondamentalement contre les programmes ac­
tuels. » 

«Les capitalistes européens ne s'occupent pas de la sécurité dans les 
mines d'uranium du Gabon ou du Niger. En France, ils utilisent de plus 
en plus des intérimaires pour les tâches dangereuses. II n'y a pas de 
sécurité pour les travailleurs, il ne peut y avoir de sécurité pour la po­
pulation. » 

Michel Damian. lui, pose le problème en « politique». Comme son co­
pain Chevalier, il connaît à fond le dossier « multinationales » et atta­
que bille en tète sur Westinghouse. L'historique n'est pas très joli pour 
les capitaux sans visage. La guerre qui. depuis 64. oppose les grands 
comme General Electric, Westinghouse, Gulf Atomic, P.U.K. et consorts 
illustre à merveille que la sécurité est vraiment le dernier souci des 
actionnaires anonymes et des PDG invisibles. 
Westinghouse a gagné en France contre ses concurrents et contre l'in­
dustrie nationale. On ne construira plus que des centrales PWR. Après 
avoir opté pour la politique des licences, puis pour une politique di­
recte (ouverture d'un bureau à Bruxelles, puis à Paris), elle a gagné en 
reprenant la tactique des licences, aidé en cela par Giscard qui cherche 
pour toutes les filières le triumvirat USA-Allemagne-France. PWR : 
Westinghouse-Framatome-K.W.U. (Allemagne) ; HTR : Guff Atomic, 
Technic Atome. Braun Boveri. Et pour la filière rapide : General Elec­
tric. Siemens, Technic Atome, CGE. 
Actuellement, on discute à Paris les modalités de non renouvellement 
de la licence Westinghouse exploitée aujourd'hui par Framatome et 
dont l'échéance est pour 1982. Creusot-Loire, Schneider, Empain, 
Westinghouse et EDF voient beaucoup plus loin que nous, camarades ! 
J'ai eu l'impression, à Bruxelles, que la lutte antinucléaire changeait 
de visage : le politique émergeait. 

Georges Didier 

personnellement, vous expliquiez à ce même peuple les 
raisons de votre décision. • 
CRIN, 43 rue Gai Leclerc, 56410 Etel. BP n° 5. Tél. 
52.32.98. 

WEEK-END ANTINUCLÉAIRE 
LES 29 ET 30 NOVEMBRE 

A l'initiative du « Mouvement écologique » (65, bd Arago, 
75013 Paris), un week-end antinucléaire national doit 
avoir lieu les samedi 29 et dimanche 30 novembre. La 
G.O. en donnera le programme complet la semaine pro­
chaine. Dès maintenant, voici quelques informations : 

• REGION PARISIENNE : samedi matin 29 à 9 h 30, 
réunion des groupes militants à Achères (devant la mai­
rie). L'après-midi à 1 5 h, rassemblement à la gare de Con-
flans Ste Honorine pour une « manifestation de masse » 
jusqu'aux quais de la^Seine. Contact : Comité anti­
nucléaire de Meulan, 69 avenue de Paris, 78740 Vaux sur 
Seine. 
II y a plein de belles affiches à coller sur les murs et d'au­
tres choses à faire (tracts, information sur les marchés, les 
facs, les lycées, etc.). Réunion mercredi 19, à 20 h 30, 10 
rue Sauffroy, 75017 Paris. 

• CHALONS SUR MARNE : samedi 29 dans l'après-
midi, manifestation en vélo. Le soir : « choucroute faite 
dans le cadre de l'antinucléaire» (I). Renseignements: 
CAC (groupe Châlons), 6 1 , rue des Martyrs de la Résis­
tance, 51000 Châlons sur Marne. 

• GRAVELINES : « opération ville morte » le 29 novem­
bre contre la centrale nucléaire actuellement en construc­
tion à 2 km du centre. Rassemblement â 14 h 30 à la gare 
de Gravelines. 

BRUXELLES, 21 AU 24 NOVEMBRE : 
EXPOSITION UNIVERSELLE DE SURVIE 

Le Centre International Rogier de Bruxelles (rue du Pro­
grès. 32a) accueille ce week-end - du vendredi 21 au 
lundi 24 inclus de 10 à 22 h - , sur une superficie de 
13.000 m2 , un maxi-congrès écologique. Au programme : 
• Vendredi : de 14 h 30 à 1 7 h 30. énergies douces ; de 
21 h à minuit, antivivisection. 
• Samedi : de 10 h à 12 h 30, agriculture biologique 
(avec Roland Chevriot, René Dumont, etc.) ; de 14 h 30 à 
17 h 30, non-violence (avec le Général de Bollardière, 
etc.) ; de 21 h à minuit, les pratiques criminelles (parmi 
lesquelles, hum hum, l'euthanasie et l'avortement...). 
• Dimanche : de 10 h â midi, alimentation saine; de 
14 h 30 à 1 7 h 30, médecine naturelle ; de 21 h à minuit, 
antinucléaire (avec Gofman et Tamplin, Mary Hays Weik, 
Jens Scheer, Peter Weish, Maurice André, le Dr Herr, 
Jean Pignero, Pierre Pizon, Pierre Samuel, etc.). 
II y a aussi une partie « exposition », avec des réalisations 
concrètes en énergies douces (Tour Nazare. éoliennes, 
panneaux solaires, etc.), des artisans, des producteurs 
d'aliments sains, de la peinture «écologique», etc. 
Le prix d'entrée de lënsemble est fort modique : 50 F bel­
ges (environ 5 FF). 
Un car au départ de Paris est frété par le Mouvement 
Français pour l'Abondance. Prix aller-retour : 100 F. Télé­
phonez ou écrivez dare-dare à Liliane Hammar, Coordina­
tion Exposition Survie, 110 rue de Montreuil, 7501 1 Pa­
ris. Tél. 345.89.47. 

TUTTI FRUTTI 

• SOISSONS : première réunion du groupe local des 
Amis de la Terre au Château de Beauregard le vendredi 
21 novembre â 21 h. 

• ANNECY : «Six heures pour l'Espagne» vendredi 21 
novembre de 18 à 24 h, bourse du travail, salle Pierre 
Lamy. 

• F*OITIERS : le * novembre écologique » continue ! Mer­
credi 19 novembre à 20 h 1 5, Maison du Peuple, «amé­
nagement du territoire : quel avenir nous réserve-t-on ? », 
avec les célèbres duettistes Bernard et Simon Charbon-
neau. Samedi 22 et dimanche 23. week-end de projection 
de fihns « écologiques » au centre social du Clos Gaultier, 
avec on débat sur l'énergie nucléaire animé par des équi­
pés de Braud, tfAngérs, dii CRIN f iantes et des fi lms vi­
déo. Jusqu'au 30 novembre, expo Raiter « chronique de 
f'ènergie solaire» au Clos Gaultier. 

Le Troisième rortwo d'IimpaScience (revue 
de chercheurs-, scienTi Fî^ùes, e.nseiç*iac\hr 
qu i s! ir\ïeno<2er\t~ sur l ' ic i lv i fé scientifique 
<aujour<J' hui ) v i e n t de paraître. U est" 
Consscte &ox subalternes - sbownentent $oFrs 
rf. rue des fossés V Jacques. TÇOOÇ. Ra ris. 

• CLERMONT FERRAND : bal folk samedi 22 novembre 
à 21 h à la Maison du Peuple, avec Galope Chopine et Ba-
doubig Raton. 

• PARIS : manifestation le mercredi 19 novembre de­
vant un laboratoire où on tortura les chats, l'Institut Ma­
rey, qui dépend du Collège de France (4 avenue Gordon 
Benette, 75016). Rendez-vous à 1 5 h à la Porte d'Au-
theuil. 

• PARIS : « Architectures Nouvelles aux U.S-A. », exposi­
tion au Centre Culturel Américain, 3 rue du Dragon. 
75006 Paris. Entrée libre de 10 à 21 h sauf le dimanche 
(samedi : de 13 à 19 h). Mardi 25 novembre â 19 h, « le 
recyclage des bâtiments voués à la destruction », confé­
rence de Ron Fleming. 

• PARIS : exposition sur les maisons paysannes de 
France, concoctée par l'association du même nom (13 rue 
de l'Abbé Grégoire. 92130 Issy les Moulineaux), à partir 
du 25 novembre au Musée des Arts et Traditions Populai­
res (Métro Sablons). 

• L'association « Maisons Paysannes de France », dont la 
seule adresse est : 1 3 rue de l'Abbé Grégoire, 92130 Issy 
les Moulineaux (ou 1 3 rue du Dr Finlay, 7501 5 Paris, pour 
la délégation de Paris) communique que le service - con­
seil de» Maisons Paysannes de France qui se djt domicilié 
rue Falguière et l'association dite «Terres et Villages» 
n'ont absolument rien à voir avec elle. 

• L'association «Maisons Paysannes de France» (La 
Chapelle-Montligeon) fait connaître que, conformément â 
l'élargissement progressif de son activité des simples mai­
sons paysannes â lënsemble de l'écologie et â son enga­
gement dans le « Mouvement Ecologique, » en vue égale­
ment de mettre fin à la crise ouverte en son sein par cet 
engagement, elle modifie ses structures et devient le 
mouvement écologique Terre et Villages, dont le siège est 
17 rue Molière, 91380 Chilty Mazarin. 

• LYON : une quinzaine sur la folie est en cours au « Ci­
nématographe », 44 Cours Suchet, 69002. 

• Le film « Tu ne tueras point », alias « l'Objecteur », pour­
suit sa tournée triomphale. II sera le 24 novembre à An­
gers au cinéma le Pélican (17 h 30 et 21 h), le 25 à La 
Rochelle à l'Apollo (21 h) et le 26 à Nantes au Paris 
(21 h). 

• Objection : le Secrétariat des Objecteurs de Cons­
cience, 6 impasse Popincourt, 75011 Paris, recherche 
l'adresse de tous les incarcérés militaires afin d'en établir 
la liste. Prière à tous les amis, parents et comités de sou­
tien de nous les envoyer. * 

• On veut vivre en village collectif économiquement au­
togéré, en liaison avec le mouvement communautaire. 
Pour cela, il faut une période d'accumulation du capital, 
des connaissances, le tout à partir d'une vie en collectif. 
Actuellement, nous pensons gagner beaucoup d'argent 
avec des chantiers de paysagisme dans la région pari­
sienne. On fait donc appel à des gens qui soient décidés à 
faire un boulot suivi (cinq - six jours par semaine) et res­
ponsables pour l'autogestion du groupe de travail. Le tra­
vail consiste en maçonnerie et tous travaux de jardins. 
S'adresser au Collectif de Montreuil, 3 et 5 rue du Doc­
teur Calmette, 93100 Montreuil. Tél. 858.44.40. 
• TOULON : pour continuer et développer la lutte écolo­
gique et antinucléaire, contactez vite les Amis de la Terre : 
Patrick Lebre, 8 rue E. Renan, 83100 Toulon (Mourillon). 
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